RÉ  P O N S E 

AU  MEMOIRE  SIGNIFIÉ 


le  i 4 Février  1739. 

POUR  le  Duc  de  Villeroy  Sc  Confors , heritiers  du 
feu  Duc  de  Villeroy  leur  Pere  Sc  Ayeul,  lequel , au  moyen 
des  Donations  à lui  faites  par  l’Archevêque  de  Lyon  Ion 
Frere , étoit  feul  heritier  des  meubles  & acquêts  de  la  Ducheflè 
de  Lefdiguieres , de  feul  heritier  des  propres  par  elle  délaiflèz  3 
procedans  de  la  Maifon  de  Gondy. 

I 

CONTRE  les  Sieur  & Dame  de  la  Rocheboujfeau  9 ï<£ 
Demoi [elle  de  Vibraye , & autres * 

E Düc  de  Villeroy  de  fes  Cohéritiers  ne  défàvoiieronÉ 
jamais  lejüfte  defir,  qu’ils  ont  de  fortir  delaGrand’Cham-’ 
bre  du  Parlement  * fur  une  queflion  qui  décidé  de  leui? 
fortune  , de  fur  laquelle  ce  Tribunal  s’ eft  fait , depuis 
quelques  années  , une  loy  qui  ne  tend  pas  moins  qu’à 
renverler  toutes  les  maximes , à l’ombre  delquelles  la  Maifon  de  Villeroy  , 
Sc  beaucoup  d’autres,  joiiifloient  avec  tranquillité  des  biens  qui  nê  leur 
étoient  pas  conteftez  ; mais  lpy  qui  eft  particulière  à ce  Tribunal , Sc 
dont  aqcun  autre  jufqu’à  prefenb,  n’a  reconnu  l’autorité* 

La  Maifon  de  Villeroy  eft  fans  doute  comblée  des  grâces  de  foft 
Maître  de  de  fon  Souverain  ; elle  en  éprouve  tous  les  jours  les  bontez  ; 
mais  elle  ne  l’importunera  jamais , pour  ert  obtenir  rien  d’injufte  : elle  le 
tenteroit  inutilement  fous  un  Régné  Sc  fous  un  Gouvernement  qui  ne 
connoiiïent  d’autre  guide  que  la  fouveraine  équité  ; de  elle  fe  flatte  que 
le  Public  lui  rend  aflez  de  juftice  , pour  ne  la  pas  foupçonner  d^y  alpirer: 

Le  Duc  de  Villeroy  Sc  fos  Coheritiers  demandent  une  évocation 
qu  ils  croyent  jufte , raifonnable , légitime  ; difons  plus  > qui  leur  parok 
encore  plus  néceflàire  pour  le  bien  public , que  pour  leur  intérêt  per- 
fonnel  ; qu’il  leur  foit  permis  de  prétendre  à une  juftice  qui  ne  pourroic 
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être  refufée  au  dernier  Particulier  du  Royaume  , 8c  fur  laquelle  la  réglé 
la  plus  exàéte  ne  permet  pas  de  former  un  doute. 

Les  Adverlâires  de  la  Maiibn  de  Villeroy  ont  écrit  8c  diftribué  au 
Parlement  un  Imprimé  , dans  lequel  ils  ont  eux-mêmes  attefté  8c  publié 
Toppolîtion  formelle  > qui  fe  trouve  entre  la  Grand’ Chambre  8c  les 
Enquêtes  * lur  le  fond  de  la  queftion  quils  ont  fait  naître  : ils  ont 
ajouté  que  s’ils  plaidoient  à la  Grand’Chambre  , le  liiccès  ne  pouvoit 
être  incertain  pour  eux  , puifqu’un  Arrêt  de  ce  Tribunal  , rendu  en 
1734.  en  forme  de  Reglement , leur  aftiiroit  une  pleine  victoire  ; que 
s’ils  plaidoient  aux  Enquêtes  , il  leur  étoit  inévitable  de  luccomber , 
parce  que  les  Enquêtes  avoient  lùffilàmment  fait  connoître  , par  des 
Arrêts  pofterieurs  au  prétendu  Reglement  , qu’ils  n entertdoient  ni 
l’adopter  , ni  loulcrire  à fon  autorité  : iis  n’ont  pas  même  diffimulé  , que 
li  le  Marquis  de  Vibraye  paroilfoit  avoir  renoncé  à partager  le  fruit  de 
leur  prétention  , il  ne  l’avoit  fait  que  pour  empêcher  que  les  parentez , 
qu’il  a à la  Grand’Chambre , du  chef  de  la  Dame  Ion  époufe  * ne  miflènt 
un  obftacle  invincible  à l’importance  dont  il  étoit  pour  eux  d’y  demeu- 
rer ; 8c  qu’en  cela  il  avoit  eu  la  generofité  de  facrifîer  les  propres  inte- 
rets , pour  favorilèr  le  luccès  que  lès  prétendus  coheritiers  regardoient 
comme  certain  à la  Grand’Chambre  , 8c  lur  lequel  ils  n’envilàgeoient  ni 
reftburce , ni  efperance  aüx  Enquêtes» 

La  Mailort  de  Villeroy  auroit  regardé  comme  injufte  , de  là  part  3 
(d’inlîfter  plus  long-temps  lur  le  renvoy  qu  elle  demandoit  aux  En* 
quêtes  , où  il  eft  exactement  vray  que  lès  Adverlâires  ne  pour- 
roient  jamais  réulîîr  ; mais  il  lui  a paru  plus  injufte  encore  qu’on  vou* 
lut  la  retenir  à la  Grand’Chambre  , pour  y décider  une  queftion,  lùr 
laquelle  ce  Tribunal  s’eft  interdit  à lui-même  la  liberté  des  liiffrages  ; 8c 
fèntant  dans  une  pareille  contradiéHon  > la  néceflité  indilpenfable  qu’il 
y avoit  , que  le  Roy  rétablît , par  Ion  autorité  , l’unanimité  qui  doit  ré- 
gner, entre  les  difîèrens  membres  d’un  Corps  aulïireljpeétable,  elle  a pris 
la  liberté  de  ftipplier  très-humblement  Sa  Majesté’  d’évoquer  la 
conteftation , pour  la  juger  par  elle-même  , ou  ftir  l’avis  de  ceux  aufquels 
elle  jugeroit  à propos  de  dépofèr  Ion  autorité , pour  jetter  les  fondemens 
d’une  Loy,  que  le  partage  du  Parlement  rend  indilpenfable  ,8c  que  le 
repof^public  ne  permet  pas  de  négliger  plus  long-temps. 

Tel  eft  le  point  unique  que  Sa  M a j e st  e’  ait  maintenant  à décider* 
à peine  eft-il  poflibie  de  le  reconnoître  dans  le  Mémoire  des  Sieur  8c 
Dame  de  ;la  Rochebouftèau  8c  de  leurs  Conforts.  Le  Duc  de  Villeroy 
8c  fes  Coheritiers  avoient  parlé  du  fonds  à la  vérité  , mais  ils  n’en  avoient 
dit  que  ce  qui  étoit  nécefîàire , pour  faire  entendre  l’état  de  la  queftion , 
8c  fur  quoy  tomboit  l’oppofition  formelle , que  leurs  Adverlâires  avoient 
eux-mêmes  annoncée  , comme  certaine , entre  les  différentes  Chambres 
du  Parlement.  Les  Sieur  8c  Dame  de  la  Rochebouftèau  8c  Confors  ont 
épuife  le  fonds  dont  il  ne  s’agit  pas  , du  moins  quant  à prefènt , 8c  ont 
mis  dans  un  oubli  total , les  motifs  de  l’évocation  , qui  fait  le  feul  objet 
de  la  décifion , mais  qui  leur  ont  paru  tellement  invincibles , qu’ils  mont 
oie  ni  les  attaquer , ni  même  y répondre. 

On  pourroit  ici  fè  contenter  uniquement  de  les  rappeller,  mais  il  n’eft 
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plus  poffible  de  fe  renfermer  dans  des  bornes  fl  éttoîtes  ; il  ne  faut  pas 
que  la  iégéreté  des  Adverfaires  delà  Maifon  de  Villeroy,  à conteftër  les 
veritez  les  plus  claires  8c  les  plus  inébranlables  , puiifte  en  impofër  au 
public  , moins  enèore  leur  laiffer  croire  à eux-mêmes  , que  qui  que  ce 
foit  ait  pû  fe  laiffer  éblouir  de  la  fauffè  confiance  qu  ils  aftêélent  de  faire 
paroître  fur  le  fond. 

On  a obfervé  dans  la  Requête  en  évocation  , que  la  Ducbeffe  de 
Lefdiguieres  étant  morte  au  mois  de  Janvier  1716.  il  ne  parut  d’autres 
heritiers  pour  recueillir  les  meubles , lès  acquêts , 8c  les  propres,  qui  luy 
étoient  échus  par  la  Maifon  de  Gondy  , que  le  feu  Duc  de  Villeroy 
8c  l’Archevêque  de  Lyon  Ion  frere  cadet , dont  tous  les  droits  font  dans 
la  fuite  parvenus  à faîne. 

Le  feu  Duc  de  Villeroy  eh  a joui  tranquillement  pendant  vingt-quatre 
années. 

Ce  n’eft  pas  que  la  Düchelfe  de  Lefdiguieres  n eût  d’autres  parens  du 
côté  8c  ligne  des  Gondy  ; ce  n’eft  pas  que  les  Sieurs  de  Vaffé  8c  de  Vibraye 
ignoraffent  qu’en  comptant  les  degrez  de  parenté  avec  la  défunte  , par  la 
defcendance  d’Albert  de  Gondy  auteur  commun,  ils  auroient  été  en  parité 
de  degrez  avec  les  Sieurs  de  Villeroy  î ce  n’eft  pas  qu’ort  pùiffe  les  foup- 
çonner  d’avoir  mépriféune  pareille  fucceflion  j s’ils  avoient  cru  y avoir  le 
moindre  droit  ; mais  ils  fçavoient  qùe  le  mariage  de  Catherine  de  Gondy  s 
grand’ tante  du  feu  Duc  de  Villeroy  > avec  Pierre  de  Gondy  , pere  de  la 
Düchelfe  de  Lefdiguieres , avoit  raproché  la  Mailbn  de  Villeroy  de  la 
Ducheffe  de  Lefdiguieres  de  deux  degrez  ; 8c  perfdnne  ne  doutoit  alors 
qup  la  proximité  avec  la  défunte  de  cujus , quand  elle  fè  trouvoit  jointe  à 
l’avantage  d’être  delà  ligne  j d’où  le  propre  étoit  provenu,  ne  dût  avoir 
une  préférence  entière,  fur  tous  ceux  delà  même  ligne,  qui  fe  trouvoient 
dans  un  degré  pi^s  éloigné. 

Cette  propofition  en  effet  eft  la  confequence  necefïaire  d une  maxi- 
me , qui  fait  là  bafe  8c  le  fondement  du  droit  fucceffif , proximus  agna- 
tus  familiam  habeto  ; cette  réglé  du  Droit  Romain  a été  adoptée  par  tou- 
tes nos  Côuturhes  3 qui  portent  indiftinétement  que  le  mort  faifit  le  vif 
fon  plus  prochain  heritier  habile  à lui  fucceden 

Cette  maxime  * difènt  les  adverfaires  de  la  Maifon  de  Villeroy,  n’a 
d’application  qu’aux  meubles  8c  acquêts , qui  forment  une  efpece  par- 
ticulière de  patrimoine  dans  la  fucceflion  d’urt  défunt  ; elle  n’en  a nulle 
à fes  propres  3 qui  composent  un  autre  patrimoine  diftingué  du  premier  ; 
ce  font  deux  fiicceflïons  diftinéles  8c  fèparées  , chacune  defquelles  a fes 
réglés  particulières  ; l’habileté , pour  fùcceder  aux  meubles  8c  acquêts , dé- 
pend de  la  proximité  avec  le  défunt , fans  aucune  diftinélion  de  ligne  ; 
l’habileté,  pour  fiicceder  aux  propres , procédé  de  la  proximité  prifè  dans 
la  ligne  de  l’acquereur , qui  a mis  l’heritage  dans  la  famille* 

Ce  font  ces  differens  paradoxes  , qui  ont  donné  lieu  àu  prétendu  Re- 
glement de  1734.  mais  qui  contredirent  fi  ouvertement  les  principes  de 
la  matière,  que  nul  autre  Tribunal  n’a  pu  fe  refoudre  d’y  ceder. 

N’eft-ce  pas  en  effet  forcer  toutes  les  réglés  de  la  juftice  & de  la 
raifon , que  d’imaginer  qu’un  même  défunt  puilfe  iailfer  deux  fucceffions 
diftin&es  8c  feparées  l N’eft-ce  pas  une  iliufion  encore  plus  choquante 
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que  de  fuppofer  deux  patrimoines  dans  la  même  fucceffion  ? Chaque  dé- 
funt ne  laide  qu’une  feule  <&  même  fucceffion , 8c  chaque  fucceffion 
n’eft  compofée  que  d’un  feul  patrimoine,  * fur  la  totalité  duquel  fe  ré- 
pandent indiftinélement  toutes  les  charges  de  la  même  fucceffion. 

Xi  eft  vrai  que  les  biens,  qui  compofent  ce  patrimoine 3 fè  diftribuent 
fou  vent  entre  differentes  perfonnes  , fùivant  les  differentes  qüalitez  qui 
les  y appellent  ; mais  toujours  en  fè  conformant  aux  réglés  generales  , 
que  les  Loix  ont  établies,  pour  diriger  le  droit  fùc  ceffif,  ou  aux  excep- 
tions , que  les  mêmes  Loix  ont  introduites  , pour  certains  cas , 8c  par 
certains  motifs , hors  defquels , ces  exceptions  ne  fervent  qu’à  confirmer; 
■les  maximes  generales.' 

La  réglé  generale  8c  primitive  du  droit  fuccefïîf , eft  que  le  plus  pro- 
che parent  du  défunt,  eft  toujours  celui  qui  eft  fàifi  de  f univerfàlité  de 
la  fucceffion  , 8c  c’eft  celle  qui  s’obfèrve  indiftinélement  dans  les  Pays 
régis  par  le  Droit  Ecrit. 

NoS  Coutumes  y ont  apporté  une  exception  ; elles  réputent  propre; 
tout  immeuble,  qui  a fait  fouche  dans  une  ligne,  en  pailànt  d’une  per- 
forme  à l’autre  , à titre  fiicceffif  ; elles  veulent  que  ce  propre , affèélë  à 
la  ligne , de  laquelle  il  procédé,  y foit  confèrvé  autant  qu’il  eft  poffible  ; 
8c  par  cette  raifon  , elles  preferent  le  parent  qui  eft  de  la  ligne , à ce- 
lui qui  n’en  eft  pas , encore  bien  que  celui-ci  fût  le  plus  proche  , pour 
ne  pas  laiffer  tranfporter  le  propre  dans  une  famille  étrangère  à la  ligne; 
ne  labantur  , dit  Dumoulin  > in  diverfam  lineam  s c’eft  le  motif  unique  dé 
l’exception , 8c  il  n’eft  pas  douteux  que  toutes  les  fois  que  ce  motif  fè 
rencontre , l’exception  prend  la  place  de  la  réglé  ; mais  quand  le  motif 
de  l’exception  ceffe  j l’exception  ceffe  auffi , 8c  alors  la  réglé  generale 
reprend  to\is  fès  droits. 

Delà  fuit  que,  pour  revendiquer  un  héritage  des  mains  du  parent  lé 
plus  proche  d’un  défunt , à titre  de  propre  d’une  ligne , qui  lui  eft 
étrangère , il  faut  neceffairement  que  trois  conditions  concourent  ; la 
première , qu’il  foit  bien  prouvé  que  l’heritage  foit  un  propre  de  ligne  ; 
la  fécondé , que  celui  par  lequel  il  eft  réclamé , foit  de  la  ligne  ; 8c  la 
troilîéme  , que  le  plus  proche  du  défunt , que  la  Loy  a fàifi , n’en  foit 
pas.  Si  l’une  des  trois  conditions  manque , le  parent  le  plus  proche,  qui 
eft  l’heritier  naturel,  ne  peut  être  dépouillé  fous  aucun  prétexte. 

S’il  n’eft  pas  prouvé  que  i’heritage  réclamé  foit  un  propre , il  eft  re-' 
puté  acquêt,  8c  demeure  neceffairement  à l’heritier  le  plus  proche  ; 
celui  qui  reclame  ne  juftifie  pas  qu’il  eft  de  la  ligne , il  eft  fans  droit  8c 
fans  qualité , 8c  par  coniequent  non-recevable  dans  fa  réclamation  ; en- 
fin fi  le  parent  le  plus  proche  joint , à la  proximité , l’avantage  d’être  de 
la  ligne  , il  n’eft  plus  à craindre  que  l’heritage , en  lui  demeurant , pafîe 
dans  une  famille  étrangère  , 8c  le  motif  de  l’exception  difparoiftant 
la  réglé  le  maintient } fans  qu’aucun  prétexte  puiffe  donner  lieu  à fon 
éviéfion. 

C’eft  une  erreur  trop  évidente  que  de  dire  que  l’habileté  necefîàire; 
pour  fiicceder  à un  propre , dépend  de  la  proximité  prife  dans  la  ligne , 
8c  c’eft  faire  de  l’article  326.  de  la  Coutume  de  Paris  , un  ufàge  diame- 
cralement  oppofé  à fon  objet>  que  d’en  tirer  cette  confèquence. 

L’article 
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L’article  porte,  qu  aux  propres  héritages  fuccedent  les  parens  qui  font  les 
plus  proches  du  côté  & ligne  dé  ou  font  advenus  &*  échus  au  défunt  lefdns 
héritages  , encore  quils  ne  foient  plus  proches  parens  du  défunt  ,*  cela  n indi- 
que autre  chofe,  fi. ce  n’eft  que,  pour  lucceder  à un  propre , il  ne  luffit 
pas  d’être  le  parent  le  plus  proche  du  défunt , qu’il  faut  être  de  la  ligne , 
par  laquelle  le  propre  lui  eft  échû;mais  entre  les  parens  de  la  ligne , c’eft 
le  plus  proche  du  défunt  qui  doit  être  préféré  , 8c  perlonne  n’ignore  la 
différence  effentielie  qu’il  y a , entre  le  principe  qui  détermine  le  côté 
8c  ligne , 8c  celui  qui  décide  de  la  proximité. 

Le  côté  8c  ligne  ne  fe  reconnoît -,  à la  vérité , que  par  la  relation  de 
celui , qui  le  prefente  pour  liicceder  à un  propre , avec  l’acquereur,  qui 
l’a  mis  dans  la  famille;  mais  la  proximité  s’établit  par  le  lien,  qui  attache 
l’heritier  à la  perfonne  du  défunt , auquel  il  s’agit  de  lucceder  ; enforte 
que  pour  juger  dmcôté  8c  ligne , il  faut  necelïairement  remonter  jufqu’à 
l’acquereur  du  propre  ; mais  pour  décider  de  la  proximité , on  ne  doit 
jamais  remonter  qu’à  l’auteur  commun , le  plus  prochain  de  celui  qui 
veut  lucceder , 8c  de  celui  auquel  il  veut  lucceder. 

De  quelque  maniéré  que  cette  proximité  foit  établie , elle  doit  tou-; 
jours  produire  Ion  effet  ;li  un  parent  de  la  ligne, qui  par  lui-même  fe  lèroic 
trouvé  en  parité  de  degré  avec  plulieurs  autres  , a été  rapproché  de  la 
perfonne  du  défunt  par  une  alliance  prile  dans  là  ligne , il  le  trouve  dou- 
blement attaché  à la  ligne , 8c  par  la  relation  perfonnelle , qu’il  a avec  l’ac- 
quereur  du  propre,  &par  le  lien  qui  l’a  rapproché  delà  perfonne  du  dé- 
funt ; 8c  alors  la  proximité , jointe  à l’avantage  qu’il  a d’être  de  la  ligne  ÿ 
lui  acquiert  une  préférence  , qui  ne  peut  être  lùfceptible  d’aucune 
contradiélion. 

Tels  font  les  principes  qui  ont  été  lui  vis  julqu’à  prefènt , on  ne  dira 
plus  depuis  deux  fiecles , puilque  l’époque  n’a  pu  mériter  l’approbation 
des  Adverfaires  de  la  Mailon  de  Villeroy , mais  depuis  qu’on  a idée  de 
Jurilprudence  en  France  ; 8c  on  défie  les  Partilàns  du  parti  oppofé , de 
citer  ni  autorité  , ni  préjugé , ni  exemple  , qui  puilfe  favorifer  le  fyf- 
tême  contraire. 

La  Maifon  de  Villeroy  en  a rapporté  beaucoup  pour  appuyer  le  lien; 
mais , fi  on  en  croit  fes  Àdverlàires , toutes  ces  autoritez  ont  été  tron- 
quées , ou  rapportées  avec  peu  de  fidelité. 

Il  ne  faut,  pour  écarter  un  reproche  fi  peu  mefîiré , que  rappeller  fans 
paraphralè  8c  làns  commentaire , les  propres  termes  dont  les  Auteurs 
fe  font  fervis , pour  expliquer  leurs  opinions , lur  la  queftion. 

Commençons  par  Dumoulin , qu’on  appelle  avec  juftice , le  flam- 
beau de  la  Jurifprudence. 

Il  n’y  a perfonne  qui  nelçache,  8c  qui  ne  conçoive  à la  première  SENTIMENT 
reflexion,  que  le  vœu  de  nos  Coutumes,  de  conferver  les  propres  dans  DES  DoCT£URS‘ 
leurs  lignes , eft  la  fource  unique  de  cette  maxime , que  prelque  toutes 
ont  adoptée , que  les  propres  ne  remontent  point  >•  il  eft  rare  qu’un  pere , qui 
lùccede  à Ion  fils , foit  de  la  ligne  par  laquelle  fes  propres  maternels  lui 
font  échus , tout  comme  de  trouver  une  mere , qui  tienne  à la  tige , par 
laquelle  les  propres  paternels  de  fon  fils  lui  Ibnt  parvenus  ; 8c  c’eft  la 
railbn , pour  laquelle  on  a cru  pouvoir  donner , comme  une  réglé  coin- 
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tmine  8c  ordinaire,  que  les  propres  ne  remontent  point. 

Mais  quand  il  le  rencontre  que  les  pere  8c  mere  étoient  liez  de  pa- 
renté , avant  leur  mariage , 8c  que  le  pere , qui  fîirvit  à fon  fils , ell  de  la 
ligne , par  laquelle  les  propres  de  la  mere  lui  font  échus , c’eft  alors 
qu  on  examine  li  le  pere,  qui,  comme  parent  collateral  de  fon  fils,  eft  de 
la  ligne , mais  qui , en  qualité  de  pere,  eft  neceffairement  fon  plus  pro- 
che parent , non-feulement  n’eft  pas  affranchi  de  la  fatalité  de  la  réglé  , 
que  le  propre  ne  remonte  point , mais  encore  s’il  ne  doit  pas  être  préféré  aux 
collateraux  maternels  de  fon  fils , quand  bien  même  iis  le  trouveroient 
plus  proches  que  lui  de  l’acquereur  du  propre.  Ecoutons  Dumoulin  fur 
cette  queffion , qui  efc  précifément  la  nôtre , 8c  celle  qu’on  prétend  dé- 
cidée d’avance  contre la  Maifon  de  Villeroy,  par  le  prétendu  Regle- 
ment de  1734. 

Dumoulin  a parlé'  de  la  queffion  ftir  un  aiïez  grand  nombre  de  nos 
Coutumes  , mais  on  n’en  a relevé  que  quatre  paffàges  jufqu’à  prefènt , 
& il  faut  s’y  renfermer , pour  n’être  pas  infini.  i°.  Dans  une  note  fur  l’ar- 
ticle 12p.  de  l’ancienne  Coutume  de  Paris.  20.  Dans  un  Commentaire 
particulier  fur  le  même  article.  30.  Dans  une  autre  note  fur  l’article  107. 
de  celle  d’Artois»  40.  Enfin  fur  le  10 1.  de  la  Coutume  de  Montfort. 

L’article  129.  de  l’ancienne  Coutume  de  Paris  portoit,  que  les  propres 
ne  remontent  3 l’Auteur  , dans  fà  note  fur  cet  article , n’a  dit  autre  chofe 
que  ce  qui  fuit  : G3  ejl  feulement  à ce  que  les  propres  ne  fortent  de  la  ligne,  La 
cônfequence  naturelle  qui  en  refulte  , eft  que  toutes  les  fois  qu’ils  peu- 
vent remonter , fans  fbrtir  de  la  ligne,  la  réglé  particulière,  qui  les  em- 
pêche de  remonter , 8c  qui  n’eft  qu’une  exception  du  droit  commun , 
doit  ceder  au  principe  general , qui  décide  en  faveur  du  plus  proche  du 
défunt , 8c  par  confèquent  de  l’afcendant. 

Le  Commentaire  particulier  fur  le  même  article  129.  dans  lequel  fè 
trouvent  les  expreffions , qu’on  reproche  à fAuteur  de  la  Requête  en 
évocation,  d’avoir  fiipprimées , ne  fèrvira  qu’à  rendre  cette  cônfequence 
plus  claire  8c  plus  décifive^  8c  on  ne  les  auroit  pas  épargnées  aux  Ad- 
verfàires  de  la  Maifon  de  Villeroy,  fi  elles  neuffent  échappé  aux  re- 
cherches de  ceux , à qui  elle  a confié  fà  défenfè  ; en  voici  donc  les  pro- 
pres termes. 

Tum  hic  articulas  hahet  duo  extrema  , exclufium  aficendentis , & melufium 
linea , Ù3  utrumque  correlaüvum  y quia  parentes  non  excluduntur , Jui  odio  y 
fed  in  confie  quentiam  patrimonii  , id  ejl  quo  hona  maneant  in  line  a ; alioquin 
fiequeretur  quod  mater  Juperfies  fdio , ideo  pojfiet  omnia  paterna  , eo  mortuo  9 
auferre  3 ergo  fiparens  ipfie  fit  de  ecî  lineâ  9 non  excluditur  > fed  Jaltem  œque 
admittitur.  Non  autem  excluditur  > quia  parens  nec  Jui  odio  , fed  quia 
venfimiliter  non  ejl  de  linea  , ut  corpus  confervetur  > favore  linea  confier - 
vandœ. 

On  ne  peut  rien  de  plus  clair  que  ce  paflage  ; l’article , dit  l’Auteur, 
a deux  parties  , l’exclufion  de  l’afcendant , 8c  la  preference  de  la  ligne  ; 
mais  l’une  eft  relative  à l’autre  , car  l’afcendant  n’eft  pas  exclud,  en  haine 
de  fà  qualité  d’afeendant , mais  feulement  en  faveur  de  la  ligne , 8c  afin 
que  les  biens  n’en  fortent  point  ; il  feroit  injufte  en  effet , qu’une  mere , 
qui  fùrvivroit  à fon  fils,  pût,  fans  être  de  la  ligne  paternelle,  enlever  tous 
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les  propres  paternels  ; donc,  ajoute-fil , fi  fafcendant  eft  de  îa  ligné  , il 
n eft  point  exclud  , il  eft  admis  comme  les  autrés  , ce  que  admittitur, 

C’eft  ce  terme  d ’œque  , qui  fait  toute  la  reflource  des  Sieurs  & Dames 
de  Vaffé  Sc  de  Vibraye  ; il  n’eft  admis  que  comme  les  autres  parens  de 
la  ligne , difènt-ils  , donc  il  doit  fiiivre  le  rang , qui!  a dans  la  ligne. 

Eft-ce  bien-là  favis  de  l’Auteur , Sc  croirait  on  que,  par  un  feul  mot 
auffi  équivoque,  il  ait  décidé  une  queftion  de  l’importance  de  celle  dont 
il  s’agit,  lans  même  l’avoir  propofée? 

On  fent  bien  qu’en  difànt  que  fafcendant , qui  eft  de  la  ligne  , n’eft 
point  exclud  , Sc  qu’il  eft  admis  comme  les  autres  > il  écarte  totalement, 
en  ce  cas , l’application  de  la  maxime  > que  propre  ne  remonte  ; mais  dans 
le  concours , où  il  met  cet  afcendant , avec  les  autres  parens  de  la  li- 
gne , là  qualité  d’afcendant , Sc  fà  proximité  de  la  perfonne  du  défunt  > 
feront-elles  inutiles,  Sc  ne  lui  donneront  elles  aucune preference  ! C’eft 
Dumoulin  lui-même  qu’il  faut  interroger,  liir  ce  point  capital  ; il  en  rend 
une  folution  , fur  l’article  loi.  de  la  Coutume  de  Montfort,  qui  ne  laifte 
fùbfifter  aucune  équivoque  ; mais  il  faut  auparavant  reprendre  la  note  fur 
l’article  107.  de  la  Coutume  d’Artois. 

Cet  article  porte  encore  que  propres  ne  remontent  ; voici  la  note  ï 
Ne  labamur  in  diverfam  lineam  3fecus  fi  parentes  funt  delineâ&  proximiores. 
Il  en  eft  donc  autrement  fi  les  afcendans  font  de  la  ligne,  Sc  entr’eux  le 
plus  proche  eft  preieré. 

On  voudrait  bien  abufèr  de  ces  derniers  termes  > 8?  proximiores  ; ce 
n’eft  pas  aifez  d’être  de  la  ligne  , dit-on  , il  fa,ut  encore  qu’ils  foient  les 
plus  proches  dans  la  ligne , proximiores. 

Mais  où  a-t’on  trouvé  le  principe  de  cette  traduction  , Sc  que  le  terme 
proximiores  doive  s’entendre  des  plus  proches  dans  la  ligne  ? Perfonne 
n’ignore  au  contraire,  que  la  proximité , pour  fiicceder,  ne  fe  compte 
jamais  que  de  la  perfonne  qui  fuccede , à celle  à laquelle  il  s’agit  de  lue- 
ceder  ; 8c  bien  loin  que  ces  termes , & proximiores  , puiifent  donner  le 
moindre  degré  de  faveur  au  fyftême  oppofé  à la  Maifon  de  Vilieroy , ils 
le  condamnent  irrévocablement , 8c  fans  reiïource  , puifqu’ils  n’indui- 
fent  autre  chofe,  fi  ce  n’eft  qu’entre  le  pere  8c  l’ayeul , qui  tous  deux  font 
de  la  ligne  du  propre  maternel  du  fils  8c  du  petit-fils  , le  pere  doit  être 
préféré,  comme  plus  proche  de  la  perfonne  du  défunt,  8c  quoiqu’il  foit 
neceftairement  d’un  degré  plus  éloigné  que  Payeul  , de  la  tige  d’où  le 
propre  procédé* 

Mais  pourquoi  difputet  fur  de  pareilles  interprétations  1 Dumoulin  lui»* 
même  va  mettre  tout  d’accord , par  fa  note  fur  l’article  101.  de  la  Cou- 
tume de  Montfort.  Cette  Coutume , comme  les  autres , exclut  les  aft 
cendans  de  fucceder  aux  propres  ; elle  aujoute  dans  cet  article , que  s’il 
ny  a ni  afcendans,  ni  collateraux,  le  propre  retourne  aux  afcendans , 
par  preference  au  Fifc.  Voici  la  note. 

Les  afcendans  qui  font  de  la  ligne , d’où  font  venus  les  héritages  , feront 
preferez  aux  collateraux  3 voire  de  ladite  ligne  3 & non  feulement  au  Fif  $ 
recours  à mon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris , article  129.  et  le 
contraire  est  une  erreur  ; auff  les  afcendans  font  compris , entre  les  pim 
prochains  du  côté  & ligne  > s’ils  en  font . 


* Coutume  d’Artois. 


Voilà  donc  une  explication  bien  nette,  8c  de  Vaque  admititur  du 
Commentaire  fur  l’art.  12  9.  de  Paris,  auquel  1*  Auteur  renvoyé,  &de 
proximiores  fur  l’art.  107.  d’Artois.  Si  les  afeendans  font  delà  ligne,  d’où 
font  venus  les  héritages , non-fèuiement  ils  feront  preferez  au  File , 
mais  même  à tous  collateraux  ,a  voire  de  ladite  ligne  ; 8c  pourquoi  ? parce 
que  nul  collateral  ne  peut  être  aufîi  proche  du  défunt  que  fon  amen- 
dant , 8c  qu’entre  les  parens  de  la  ligne , celui  qui  fe  trouve  le  plus  pro- 
che de  la  perfonne  du  défunt , de  quelque  caufe  que  la  proximité  pro- 
cédé , doit  necelîàirement  être  préféré.  L’Auteur  afliire  que  le  contraire 
efl  une  erreur , 8c  il  n’y  a perfonne  qui  ne  fe  rende  à fà  décifion , parce 
que  toutes  les  lumières  du  bon  fens  8c  de  la  droite  raifon , fe  réuniffent 
à l’autorité  du  principe  du  droit  general  de  fiicceder , pour  en  démon- 
trer l’évidence. 

Qu’oppofent  à cela  les  Adverfàires  de  la  Maifon  de  Villeroy  ? Que 
Dumoulin  11e  parle  en  cet  endroit  que  du  pere  , 8c  des  propres  pater- 
nels , dans  la  ligne  defquels  le  pere  eft  toujours  le  plus  proche. 

Mais  quand  l’Auteur  dit  que  les  ajeendans  qui  font  de  la  ligne,  d’où 
font  venus  les  héritages  , font  preferez  aux  collateraux , qui  leur  a donné 
l’autorité  de  traveftir  ces  expreflions  generales  d’ ajeendans  ù3  df  héritages , 
pour  réduire  l’une  à la  feule  perfonne  du  pere,  8c  l’autre  aux  feuls  pro- 
pres paternels  , il  faut  avouer  que  c’eft  pouffer  la  confiance  beaucoup 
trop  loin , que  de  fe  livrer  à de  pareilles  iilufions. 

Les  afeendans  font  le  pere  8c  la  mere , l’ayeul  8c  Fayeule  de  chaque 
côté  , 8c  autres  en  remontant  ; les  héritages  font  les  propres , tant  pater- 
nels , que  maternels  ; mais  veut-on  qu’il  ne  s’agiffe  en  cet  endroit  que 
des  héritages  paternels  ! Qui  font  ceux  qui  s’y  trouvent  appeliez , par 
preference  aux  collateraux  \ Ce  n’efl:  pas  feulement  le  pere , comme  ils 
fe  donnent  la  liberté  de  le  fùppofèr , ce  font  les  afeendans . Or  on  ne  con- 
tePcera  pas  apparemment  que  la  mere  ne  faffe  partie  des  afeendans , corn-* 
me  le  pere;la  mere  fe  trouve  donc  appellée  aux  héritages  paternels,  quand 
elle  eft  de  la  ligne , par  preference  aux  collateraux,  voire  de  ladite  ligne . 
La  Maifon  de  Villeroy  n’a  pas  prétendu  prouver  autre  chofe,  8c  il  n’en 
faut  pas  tant  pour  mettre  fon  droit , au  fond , dans  le  degré  d’évidence 
le  plus  lumineux , 8c  le  moins  équivoque. 

Concluons  que  malgré  les  interprétations  faufîès  &abfiirdes,  qu’on 
s’ePc  efforcé  de  donner  aux  differens  pafîàges  de  Dumoulin , il  n’y  en  a 
pas  un  fèul  qui  ne  décide  fouverainement  en  faveur  de  la  Maifon  de 
Villeroy.  On  dira  bien-tôt  la  même  chofe  de  Chopin,  que  néanmoins 
les  Sieurs  8c  Dames  de  Vaffé  8c  de  Vibraye  donnent  comme  très-favo- 
rable à leur  prétention.  Voici  de  quelle  maniéré  il  s’explique  fur  la 
Coutume  de  Paris,  liv.  2.  ch.  y.  n.  14. 

Elegans  Molinœi  diflinttio  ( ad  §.  107.  Atrebaticæ  * Confùetudinis  ) 
natorum  hœredia  ad  parentes  vulgo  non  ajeendere , ne  in  aiienam  cognationis 
lineam  dilabantur  ; ad  ipfos  vero ,Ji  eadem 1 fat  de  linea  Jlemmateque , devinÜi 
necejjitudinis  proximœ , pertranjire . 

Chopin  regarde  donc , comme  excellente  8c  comme  inconteftable , 
la  diflinélion  de  Dumoulin , que  les  propres  communément  ne  remon- 
tent point , parce  qu’ils  ne  doivent  pas  aller  fe  confondre  dans  une  li- 
gne 
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gne  qui  leur  eft  étrangère  ; mais  que  fi  les  afcendans  font  de  la  ligne  8c 
eftoc  , les  propres  doivent  leur  appartenir  par  preference.  Il  n’y  a rien 
de  fi  net , que  cette  décifion  , 8c  en  même  tems  de  fi  contraire  à la  pré- 
tention des  Adversaires  de  la  Maifon  de  Villeroy  ; par  quelle  finguiarité 
voudroient-ils  donc  fo  l’appliquer  l Le  voici. 

Prenez  bien  garde , difont-ils , à ces  termes  importans  , devinât  necef 
fitudinis  proxtmœ  j cela  lignifie  qu’il  faut  que  les  afcendans  foientles  plus 
proches  dans  la  lignes  8c  abftraélion  faite  de  leur  qualité  d’afoendans. 

Voilà  encore  une  traduéfion  auffi  contraire  au  fons  littéral,  qu’à  l’efo 
prit  8c  à l’intention  de  l’Auteur;  il  n’y  a perfonne  qui  entende  la  langue, 
dans  laquelle  il  a parlé , qui  ne  convienne  que  ces  termes  ont  pour  objet 
unique , non  de  leur  impofor  une  condition  , mais  d’expliquer  le  motif 
de  la  preference  qu’ils  donne  aux  afcendans , quia  devinÜi  necejfitudinis 
proximce , ou  proximitatis  necef] aria  , ce  qui  foroit  abfoiument  fynonime , 
c’eft-à-dire , parce  qu’ils  font  liez  d’une  parenté  fi  proche,  fi  intime  , 
fi  necefiaire , qu’il  n’eft  pas  poffible  qu’aucun  autre  l’emporte. 

Il  faut  donc  encore  ranger  Chopin  au  rang  de  ceux , qui  décident  fou- 
verainement  en  faveur  de  la  Maifon  de  Villeroy. 

Ricard  décide  la  queffion  en  deux  endroits  de  fos  ouvrages  , d’abord 
dans  fon  Traité  des  Donat.  part.  3.  ch.  7.  feél.  4.  n.  783. 

Nous  ne  doutons  plus  , dit-il , que  les  propres  font  devinez  à ceux  qui  font 
les  plus  proches  du  défunt , de  la  fuccefïon  duquel  il  s* agit , & non  aux  plus 
proches  de  celui  , qui  a mis  les  biens  dans  la  famille. 

Dans  le  Traité  des  Subftitutions , part,  première , ch.  8.foét.  2, 0.547. 
& 549.  a ajoute  : 

Nous  avons  parmi  nous  un  exemple , dans  la  fuccejfion  de  nos  propres  ; nos 
Coutumes  ont  voulu , par  une  prévoyance  qui  leur  ejl  finguliere , établir  une  for - 
me  de  fideicommis  graduel  ér  perpétuel , à Y égard  de  cette  forte  de  biens , en 
ordonnant  quelle  appartiendrait  à ceux  , qui  fe  trouveraient  du  cûté  & ligne 
de  celui  3 qui  les  auroitmis  dans  la  famille  ; de  forte } toutefois  que , pour  en 
faire  le  partage  , nous  confiderons  ceux  qui  fe  prefentent,parla  proximité  qu’ils 
ont  avec  le  dernier  décédé , & non  point  avec  celui  qui  a acquis  l’ héritage  , à 
l’égard  duquel  il  fùffit  qu’il  demeure  dans  la  famille , pour  fatis faire  à notre 
réglé , paterna  paternis  , materna  materais. 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  cette  folution  ; auffi  tes  Sieurs 
8c  Dames  de  Vafifé  8c  de  Vibraye  ne  s’en  tirent -ils,  qu’en  appel- 
lant  à leur  fecours , un  Annotateur , auffi  méprifé , que  fon  Auteur  eft 
refpeété  , 8c  qui  ajoute , pourvu  que  cette  proximité  dérive  de  la  ligne  <[? 
parenté  de  l’acquereur.  On  font  de  quel  poids  peut  être  une  note  de  cette 
efpece , qui  contredit  ouvertement  le  texte  , mais  qui , quand  on  pour- 
roit  l’admettre , foroit  fans  effet  8c  fans  application  dans  le  cas  particu- 
lier ; puifqu’on  ne  peut  pas  douter  qu’une  proximité , provenante  d’une 
alliance  prife  dans  la  ligne  de  l’acquereur , ne  dérive  de  la  ligne  8c  pa- 
renté de  l’acquereur. 

Le  Brun  dans  le  Traité  des  Succédions,  liv.  premier,  ch.  j.foéf.  4. 
établit  la  même  propofition,  que  le  pere  parent  de  là  femme , fiiccede 
aux  propres  maternels  de  fon  fils,  à l’exclufion  de  tous  collateraux , qui, 
dans  la  ligne  collaterale , foroient  au  même  degré  que  lui , parce  qu’il  fe 
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trouve  raproché  par  l'alliance  qu’il  a contrariée  avec  fa  femme  ; 8c  l’Au- 
teur ajoute  , quep^r  les  memes  raiforts  il  faut  dire  que  /il y a des  parent 
maternels  plus  proches  que  le  pere  , ils  en  font  exclus. 

On  fait  une  grande  critique , contre  l’opinion  de  cet  Auteur , de  ce 
qu’il  excepte  des  collateraux , fur  lelquels  la  preference  eft  donnée  au 
pere,  les  ireres  loeurs  de  l’enfant  décédé,  dcqui,  comme  lui  , font 
nez  du  mariage  par  lequel  le  pere  a été  rapproché  ; mais  il  fonde  cette 
exception  fiir  un  motif  fenfible,  qui  trouve  là  fburce  & fbn  principe  dans 
un  article  précis  de  la  Coutume  de  Paris , 8c  qui  ne  contredit  nullement 
la  décifion  generale. 

Ce  motif  eft,  que  tous  les  enfans , qui  (ont  nez  du  même  mariage,  en-* 
{êmble , ne  font  qu’un  , à l égard  du  pere  commun , 8c  que  par  confequent 
il  faut  que  la  delcendance  de  la  mere  foit  épuifée , avant  que  le  pere , 
ni  aucun  autre , puilfe  prétendre  aux  propres  maternels. 

C’eft  le  même  motif  qui  a donné  lieu  à l’article  315.  de  la  Coutume 
de  Paris  , qui  n’appelle  l’ayeul  aux  immeubles  acquis  par  le  fils  -,  8c  qui  le 
trouvent  dans  la  fuccefllon  du  petit-fils,  qu’au  défaut  -des  freres  8c 
lœurs  de  celui-ci , mais  par  preference  à tous  autres  collateraux. 

Ce  n’eft  pas  que  l’ayeul  étant  de  la  ligne , 8c  dans  la  direéle , ne  dût 
naturellement  être  préféré  aux  freres  & lœurs  du  défunt , qui  réellement 
ne  font  que  collateraux  ; mais  tous  les  petits-enfans  epfemble , qui  font 
nez  du  même  pere , ne  font  qu’un  à l’égard  de  i’ayeul , 8c  à plus  forte 
railbn  à l’égard  du  pere» 

Au  furplus , le  Brun,  en  propolànt  cette  exception , qu’il  a cru  jufte  8c 
railbnnable , n’a  fait  que  confirmer  combien  il  étoit  perluadé  de  la  pro- 
pofition  generale -,  que  hors  les  freres  8c  lœurs  du  défunt , qu’il  préféré 
ampère , le  pere  devoit  l’être  à tous  autres  collateraux  , en  quelque  de-* 
gré  qu’ils  le  trouvalfent.  Cet  Auteur  eft  donc  encore  entièrement  favo- 
rable à la  Mailbn  de  Villeroy. 

Renuftbn,  Traité  des  Propres  , ch.  2,  lèél.  19.  dit  , que  tout /effet  de 
la  réglé , propre  ne  remonte  , ejl  de  conferver  les  propres  aux  parens  de  la  li- 
gne , d’où  ils  font  venus . Il  ajoute  plufieurs  exemples  , dans  lefquels  le 
propre  remonte , 8c  le  premier  qu’il  donne , eft  celui  des  afcendans , qui 
font  de  la  ligne , 8c  qui  alors  luccedent  aux  propres,  par  preference  à 
tous  autres» 

Guiné , qui  a mérité  l’eftime  de  tous  les  gens  Içavans  en  Jurilpruden- 
ce,  dans  un  excellent  Traité  qu’il  a fait  lur  la  réglé,  paterna  pat  émis  , 
8c c.  a expliqué  difertement  les  differens  ulàges  de  cette  réglé , fuivant 
les  differentes  Coutumes  ; 8c  lur  le  troifîéme  ulàge  qu’il  propofe,  pages 
279.  8c  280.  il  examine  quel  eft  fon  effet  dans  les  Coutumes  de  côté  8c 
ligne , comme  Paris. 

Mais  à Paris  , dit-il , & dans  les  autres  Coutumes  femblables , la  repre- 
fentation  à fes  degrez  bornez  & limitez  , hors  defquels  les  heritiers  ne  peu- 
vent Jucceder  que  de  leur  chef  Or  la  réglé  du  Droit  Civil  va  au  plus  proche  ,* 
proximus  agnatus  famiiiam  habeto , & dam  le  Pays  Coutumier  nous  avons 
notre  réglé  d peu  près  femblable  ; le  mort  faifit  le  vif  fon  hoir  plus  proche  Ù* 
habile  à lui  fuc ceder,  La  Coutume  demande  deux  chofis , l’habileté  & la  pro- 
ximité j & entre  ceux  qui font  habiles  , la  proximité  l’emporte . 


f r 

Xi  traite  d’après  cela  la  queftion  de  la  preference  des  afcendans  -,  lorJp* 
qu  iis  font  de  la  ligne  , for  les  collateraux  , 8c  il  convient  que  tous  les 
Auteurs  décident  unanimement  en  laveur  de  cette  preference  ; il  cite 
Dumoulin  for  l’article  xoi.  de  la  Coutume  -de  Mont-fort  , 8c  Chopin 
dans  iJen droit  qu’on  aci-deifos  rapporté. 

Il  donne  enfoite  fon  avis  particulier , page  3 00.  8c  il  diftingue  trois 
cas  : Ci  le  collateral  defoend  de  l’acquereur  , 8c  que  l’afoendant , qui  veut 
focceder , n’en  defoende  pas  -,  alors  le  collateral  eft  préféré  , parce  que 
dans  la  Coutume  de  Paris , de  dans  toutes  les  autres  lèmblables  -,  qui  ne 
font  que  de  côté  8c  ligne  -,  quoiqu’il  ne  foit  pas  neceflaire  de  défoendre 
de  l’acquereur , pour  focceder  aux  propres  , néanmoins  celui  qui  en  defo 
cend,  l’emporte  toujours  for  celui  qui  n’en  defoend  pas. 

Mais  fi  i’afoendant  defoend  de  l’acquereur -,  -comme  le  collateral  , 
alors  , dit  l’Auteur , comme  il  a dans  fa  perfonne  le  premier  degré  d’habileté, 
pour  Jucceder  aux  propres  , & quil  efl  auffi  au  premier  degré  de  parenté  de 
celui  de  cujus-,  il  eflfans  difficulté  , dans  la  Coutume  de  Paris  , quil  exclucf 
les  collateraux . 

De  même,  quand  f ascendant,  ni  le  collateral  ne  defoendent  de  l’ac- 
quereur , 8c  qu’ils  ne  font  parens  du  défunt  l’un  8c  l’autre , que  du  côté 
&iig  ne , alors , quoique  les  collateraux  fuffient  plus  proches  parens  de  cet  ac- 
quereur-, comme  ils  ne  peuvent  être  fi  proches  du  défunt , il  me  paroît  fans 
difficulté  que  les  pere  Ô"  mere , qui  font  au  premier  degré  de  parenté  avec  /f 
< défunt , doivent  avoir  la  preference. 

Il  n’y  a rien  de  il  net  ; c’eft  le  lien  avec  l’acquereur,  qui  forme  Fha* 
bileté  ; mais  entre  tous  ceux  qui  ont  cette  habileté , le  plus  proche  de 
la  perfonne  du  défunt  de  cujus  , eft  toujours  celui  qui  l’emporte. 

Du  PieXfis  , l’un  de  nos  meilleurs  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Paris , iiv.  3 . des  Succeifiofts , donne  pour  maxime  certaine  £c  gene- 
rale, que  les  afeendans  font  admis  à la  fuccefjion , de  tout  ce  , oit  la  règle  pa- 
•terna  paternis  ne  fl  point  violée  , à l'excluflon  de  tous . 

Le  Maiftre,  for  l’article  31  a.  delà  même  Coutume,  dit  que  le  pere, 
<î[ui  ellde  la  ligne , exclud  de  la  focceffion  des  propres  maternels,  tous 
collateraux  , quoi qu’auffi  proches  que  lui , de  là  perfonne  d’où  eft  Venu 
l’héritage , à l’enfant  de  cujus.  Il  cite  l’Arrêt  de  1676.  qui  l’a  ainfi  jugé, 
8c  dont  on  parlera  dans  un  moment  ; il  rapporte  les  raifons  dont  on  fo 
fervoitpour  contredire  la  proportion,  qui  font  les  mêmes  qu’on  employé 
aujourd’hui  pour  les  Adverfàires  de  la  Maifon  de  Villeroy,  8c  c’eft-iàoù 
ils  prenent  cet  Auteur,  qu’ils  prétendent  leur  eft  favorable  ; il  eut  été 
difficile  de  le  propofer  comme  tel,  s’ils  avoient  été  jufqu’à  là  conclu- 
lion,  qui  eft  que  la  preference  du  pere  étoit  fondée  en  raifon  \ear , dit- 
il  , quoiqu’il  ne  fut  pas  plus  proche  parent  de  la  femme  que  les  collateraux  qui 
conte floient , il  étoit  inconteflablement  le  plus  proche  du  défunt , Ù*  même  du 
f ôté  de  fa  femme. 

On  ne  revient  point  d’étonnement , après  cela , de  voir  la  confiance 
avec  laquelle  on  ofo  avancer,  pour  les  Sieurs  & Dames  de  Vafte  8c  de 
V ibraye , qu’ils  ont  pour  eux , & les  principes  , 8c  le  foffrage  de  tous  les  Au- 
teurs ; quant  aux  principes  , on  fe  flatte ‘d’avoir  démontré  -le  cointraire  ; à 
,1’égard  des  Auteurs,  on  les  défle  d’en  citer  un  foui,  qui  non-feulement 
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ait  jamais  adopté  leur  fyftéme  , ni  rien  qui  en  approche  , mais  qui  ne  le 
condamne  irrévocablement.  Il  faut  examiner  maintenant  s’ils  feront  plus 
heureux  du  côté  de  la  Jurilprudence. 

Le  premier  Arrêt  qui  ait  été  cité  par  la  Maifon  de  Villeroy  , eft  celui 
du  14  Avril  1Ô76.  rapporté  dans  le  troifiéme  tome  du  Journal  des  Au- 
diances,  & de  la  déciiion  duquel  tous  les  Auteurs,  qui  ont  écrit  depuis, 
ont  appuyé  leur  relblution  fur  la  queftion.  Il  fut  rendu  à la  Troifiéme 
Chambre  des  Enquêtes , Sc  il  jugea  que  le  pere , coufin  germain  de  là 
femme,  aevoit  exclure,  des  propres  maternels  de  Ion  fis,  les  autres 
coufins  germains  de  la  mere , quoiqu’en  parité  de  degré  avec  lui. 

Que  difent  à cela  les  Adverfaires  de  la  Maifon  de  Villeroy  ? Qu’il  y 
a lieu  de  préfumer  que  le  pere  étoit  plus  proche  dans  la  ligne , parce  que 
l’Arrêtifte  dit  que  les  Juges  fe  font  déterminez  par  le  fentiment  de  Du- 
moulin , Sc  que  Dumoulin  décide , que  le  pere  ne  peut  être  préféré , que 
lorlqu’il  eft  le  plus  proche  du  côté  Sc  ligne  du  propte. 

Avec  un  pareil  argument , il  n’y  a point  de. difficulté  qu’on  ne  fran- 
chifle  ; mais  malheureufement , pour  ceux  qui  le  propofent , il  eft  égale- 
ment faux  dans  toutes  fes  parties. 

i°.  Il  n’eft  pas  vrai  que  Dumoulin  ait  dit,  en  aucun  endroit,  que  la 
preference  du  pere  dépendit  de  fa  proximité  dans  la  ligne  du  propre , 
mais  de  là  proximité  avec  la  perfonne  du  défunt,  quand  d’ailleurs  il  étoit 
dé  la  ligne  du  propre  ; on  ne  croit  pas  qu’il  relie  maintenant  aucun  doute 
lur  cette  vérité. 

2°.  Il  n’ell  pas  vrai  que  l’Arrêtille  ait  dit  que  les  Juges  s’étoient  dé- 
terminez par  le  fentiment  de  Dumoulin  , mais  bien  que  le  pere , pour 
défendre  la  caule , Sc  loutenir  la  preference  par  lui  demandée , en  qua- 
lité de  pere,  fur  les  collateraux,  qui  dans  la  ligne  collaterale,  étoient 
au  même  degré  que  lui , s’étoit  appuyé  de  l’autorité  de  Dumoulin , qui 
fur  f article  129.  de  Paris,  lur  le  107.  d'Artois,  & lur  le  101.  de  la 
Coutume  de  Montfort,  décidoit  fouverainement  en  fa  laveur. 

30.  Enfin  quand,  fur  les  deux  premiers  points  , les  obfervations  des 
Adverfaires  de  la  Maifon  de  Villeroy , leroient  aulfi  exaéles , quelles  le 
font  peu , ce  ne  feroit  pas  dans  le  raifonnement  de  l’Arrêtifle  , qu’il 
faudroit  chercher  le  point  décidé  par  l’Arrêt  , mais  bien  dans  l’elpece  , 
fur  laquelle  l’Arrêt  a été  rendu  ; Sc  c’eft  lur  quoi  il  ne  peut  y avoir  ni 
doute  , ni  équivoque.  Cette  elpece  ell  rapportée , non-feulement  dans 
le  troiliéme  tome  du  Journal  des  Audiances  , mais  encore  par  le  Brun, 
par  Guiné , par  le  Maiftre , Sc  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  pofterieure- 
ment  à l’Arrêt , Sc  tous  conviennent  qu’il  ne  s’agilfoit  que  de  la  prefe- 
rence , pour  la  liiccelfion  des  propres  maternels  d’un  fils , entre  le  pere, 
coufin  germain  de  fa  femme , Sc  d’autres  coufins  germains  de  la  même 
femme , qui  prétendoient  concourir  avec  lui , Sc  aufquels , comme  plus 
proche  du  défunt , le  pere  donna  l’exclufion. 

Il  y en  a un  lècond , qui  avoit  échappé , lors  de  la  Requête  en  évoca- 
tion , mais  qu’on  a depuis  recouvré , Sc  qu’on  a fait  lever  ; il  eft  d’au- 
tant plus  important , qu’il  a été  rendu  à la  Grand’Chambre  , au  rapport 
de  M.  le  Doux  de  Melleviile  : il -eft  du  27  Février  1703. 

. II. s’agilfoit, dans  l’ elpece  de  cet  Arrêt,  de  propres  trouvez  dans  la, 
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fiicceffion  de  la  Marquile  de  Torcy  , de  qui  procedoient  de.  Claude  de 
la  Chaftre  fdn  quatrième  ayeul  ; iis  étoient  fituez  en  Berry  de  en  Ble~ 
fois , Coutumes  de  côté  St  ligne.  Ces  propres  étoient  conteftez  entre  le 
Duc  de  la  Ferté-Senneterre , de  Charles  Pot , Marquis  de  Rhodes  ; ils 
étoient  tous  deux  defeendus  de  l’acquereur,  de  en  pareil  degré  avec  lui  ; 
d’où  le  Duc  de  la  Ferté-Senneterre  conciuoit  que  les  propres , dont  il 
s’agilîoit , dévoient  être  partagez  également  entr’eux. 

Mais  Fonde  paternel  du  Marquis  de  Rhodes , ayant  contracté  alliance 
avec  Henriette  de  la  Chaftre  là  parente  , par  un  mariage  duquel  étoit  des- 
cendue la  Marquile  de  Torcy  , de  cujus  bonis  , le  Marquis  de  Rhodes  le 
trouvoit  rapproché  de  trois  degrez  de  la  perfonne  de  la  défunte. 

Il  loutenoit,  par  cette  railbn , que  les  propres  en  queliion  dévoient  lui 
appartenir  en  entier,  dt  que  le  Duc  de  la  Ferté  , quoiqu’en  parité  de 
degré  avec  lui,  dans  la  ligne  de  l’acquereur,  ne  pouvoir  y rien  prétendre. 

C’eft  ce  qui  lut  décidé  par  l’Arrêt , de  les  propres  conteftez  furent 
adjugez , en  totalité , au  Marquis  de  Rhodes , comme  rapproché  de  la 
perfonne  de  la  défunte  par  une  alliance,  àfexciufion  du  Duc  de  la  Fer- 
té-Senneterre, fon  compétiteur , encore  bien  que , dans  la  ligne  du  propre , 
il  fût  en  parité  de  degré  avec  le  Marquis  de  Rhodes. 

Le  troifiéme  Arrêt  fut  rendu  en  170 6.  à la  Quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  , de  dans  la  Coutume  d’Amiens,  Coutume  de  côté  de  ligne „ 
comme  celle  de  Paris  ; il  va  nous  indiquer  le  vrai  lèns  de  cette  note  de 
Dumoulin , que  les  Adverlàires  de  là  Mailbn  de  Villeroy  invoquent  à 
chaque  pas  , fiecus  fi  funt  de  line  a , & proximiores.  On  a déjà  rapporté  Pe£* 
pece  de  cet  Arrêt  dans  la  Requête  d’évocation  ; mais  on  ne  peut  le  dif» 
penlèr  dè  la  rappeller. 

Vincent Gorguette avoit  époufé  là  coufine  germaine  maternelle,  qui 
mourut  laifTant  un  fils  ; le  fils  mourut  peu  de  terns  après  la  mere.  Quef* 
tiôn  de  fçavoir  à qui  fes  propres  maternels  feroient  déferez. 

La  dilpute  s’éleva  entre  le  pere , lignager  de  fon  fils  du  côté  mater- 
nel, la  mere  du  pere,  ayeule  de  l’enfant  de  cujus , aufii  lignagere  du 
côté  maternel , de  des  collateraux  du  même  côté , qui  dans  la  ligne  col- 
laterale étoient  d’un  degré  plus  proche  que  le  pere,  de  en  parité  avec 
Fayeule. 

Les  collateraux  cederent,  làns  attendre  la  condamnation,  parce  qu’a- 
lors  la  Jurisprudence  de  l’opinion  generale  des  Jurifconlùltes  étoient  lî 
certaines  , que  leur  prétention  ne  parut , à eux-mêmes , ni  loutenabie , 
ni  propofabie  ; le  combat  relia  donc  entre  le  pere  de  Fayeule,  tous  deux 
du  côté  de  ligne  du  propre. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  Fayeule  ne  fût  plus  proche  d’un  degré  de 
l’acquereur  du  propre  , mais  aulfi  ne  Fefl-il  pas  que  le  pere  ne  fût  d’un 
degré  plus  proche  que  Fayeule,  de  l’enfant,  auquel  il  s’agiftoit  de  Suc- 
céder. La  Succeflion  fut  adjugée  au  pere,  à fexclufion  de  fayeule j 
de  c’eil  ainfi  que  les  deux  conditions  requifes  par  Dumoulin , furent  en-* 
tendues  , fi  fiant  de  Uneâ  ; ils  en  étoient  tous  deux , & proximiores  , de  les 
plus  proches , entr’eux  afeendans , de  la  perlbnne  du  défunt.  Ce  feroit 
faire  une  grande  injure  à Dumoulin,  que  de  l’expliquer  autrement , puiT 
que  ce  feroit  le  faire  tomber  avec  lui-même  dans  une  contradiction  * 
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qu  on  ne  peut  attendre,  ni  foppofer , de  la  part  d un  auffi  grand-homme. 

Le  quatrième  8c  cinquième  Arrêts  font  tous  deux  de  l’année  1718, 
Lun  de  la  Grand’Chambre , l’autre  de  la  Quatrième  des  Enquêtes , tous 
deux  rendus  en  faveur  du  Comte  cTArbert , 8c  tous  deux  dans  la  Coutu- 
me d’Artois  ; dans  l’une  de  l’autre  efpece,  le  Comte  d’Arbert  avoir  pour 
concurrens  des  collateraux,  qui , dans  la  ligne  d’où  procedoit  le  propre, 
auroientétéplus  proches  que  luide  deux  degrez;mais  il  avoit  acquis  fur  eux 
la  proximité  , par  une  alliance  ; on  fentbien  que  l’alliance  qui  rapproche 
le  pere  de  fon  fils,  rapproche  tous  ceux  qui  font  de  la  branche  du  pere  > 
Sc  que  la  quellion  efl  précifément  la  même , foit  qu’on  l’agite  pour  le 
pere , ou  pour  tout  autre  de  la  branche  du  pere , que  la  même  alliance  a 
rapproché.  Audi  , quoique  la  Maifon  de  Vilieroy  fo  trouve  précifément 
dans  le  cas  du  Comte  d’Arbert , lui  oppofe-t’on , comme  une  loy  décifi- 
Ve  contr’elie,  le  Reglement  de  1734.  qui  n’a  été  rendu  que  contre  le 
pere , dans  la  fiiccefhon  de  fon  fils , parce  que  c’eft  en  effet  précifément 
la  même  quellion. 

Le  fixiéme  Arrêt  efl  celui  de  Jehannot , rendu  en  172p.  à la  Deuxie- 
me Chambre  des  Enquêtes  ; cet  Arrêt  adjugea  à Jehannot  les  propres 
maternels  de  là  fille,  à i’exclufion  des  collateraux  ; là  proximité  de  la  dé"» 
funte  , en  qualité  de  pere,  lui' donna  la  préférence,  for  tous  ceux  qui, 
dans  la  ligne  , auroient  été  plus  proches  que  lui. 

Les  Sieurs  8c  Dames  de  Vaffé  8c  de  Vibraye  n’ont  pu  difoonvenir  dans 
leur  Mémoire,  que  cet  Arrêt  n ait  jugé  la  quellion  contr’eux  interminis  $ 
mais  ils  trouvent  une  grande  reffource , en  ce  que  le  Sieur  Cochin , au- 
jourd’hui Confeil  de  la  Maifon  de  Vilieroy,  ligna  alors  une  Confoltation, 
qui  condamnoit  la  prétention  de  Jehannot  : Ils  ont  même  fait  imprimer 
cette  Confoltation , pour  la  diffribuer  avec  leur  Mémoire. 

Il  n’eft  pas  bien  fingulier  que  , for  une  quellion  qui  s’agite  au  Palais  , 
on  ouvre , dans  une  Confoltation  , un  fentiment  que  l’on  croit  pouvoir 
fe  foutenîr  ; mais  il  ell  làns  exemple , que  quand  ce  fentiment  a été  con- 
damné par  l’Arrêt  qui  a foivi , on  entreprenne  d’oppofer  la  Confultationt 
à l’Arrêt  même.  L’Autèur  de  la  Confoltation  n’a  pas  raifonné  de  même  , 
il  fut  le  premier  à reconnoître  l’autorité  de  la  choie  jugée , 8c  à lui  fou- 
mettre  fes  propres  lumières. 

Mais  faut-il  oppofer,  aux  Àdverlàîres  de  la  Maifon  de  Vilieroy  , les 
mêmes  armes  dont  ils  fe  fervent  contr’elie  ? Il  n’y  a qu’à  leur  rappeller 
une  autre  Confoltation  , qui  fut  donnée  dans  la  même  affaire  de  Jehan- 
not , par  douze  Avocats  du  premier  ordre  , du  nombre  defquels  étoienf 
les  Sieurs  de  la  Vigne , Vifinier , 8c  Huart , qui  aujourd’hui  prefident  à 
leur  défenlé  ; ils  y verront  que  les  principes  qu’ils  combattent,  furent  les 
feuls  , que  ces  ConfoitanS  crûrent  alors  pouvoir  admettre.  Auffi  ont-ils 
pris  grand  foin  de  marquer  dans  le  dernier  avis , for  lequel  le  Procès  dont 
il  s’agit  a été  entrepris , qu’il  n’avoit  pour  baie  unique  que  le  dernier  Ar- 
rêt de  la  Grand’Chambre  de  1734*  C’eft  convenir  allez  clairement , 
que  la  prétention  des  Sieurs  8c  Darnes  de  Vaffé  8c  de  Vibraye  efl  égale- 
ment contraire , 8c  aux  principes  de  la  matière , 8c  à l’ancienne  Jurifpru- 
dence , qfoils  avoient  adoptez  dans  la  Confoltation  de  1729.  8c  qui  ont 
été  confirmez  par  l’Arrêt  de  Jehannot, 


Àlnfî  les  Adverfàires  de  la  Maifion'de  Villeroy  ont  pour  eux  un  avis  » 
auquel  le  Sieur  Cochin  crut  pouvoir  le  ranger  alors  , mais  dans  lequel  il 
n’a  perfifté  > que  julquau  moment  que  fi  Arrêt,  qui  luivitde  près  la  Con- 
fiiitation,  l’eut  fait  appercevoir  qu  il  s’étoit  trompé  ; laMaifon  de  Villeroy 
a pour  elle  favis  de  prefque  tous  ceux , qui  compofent  le  Conleil  qui  lui 
eft  oppofé  ; elle  a de  plus  l’auto  rite  de  l’Arrêt , par  lequel  ce  même  avis 
fut  aufli-tôt  conlàcré  , Sc  qui  ne  lit  que  confirmer  ce  que  les  cinq  autres, 
qu’on  vient  de  rapporter , avoient  décidé  ; la  Grand’Chambre  &les  En- 
quêtes jufques-là  étoient  parfaitement  d’accord  > Sc  il  y avôit  lieu  d’eG 
perer'qu  on  ne  verroit  plus  renouveiier  une  pareille  conteftation. 

Tel  étoit  l’état  de  la  Jurifprudence,  lorfque  l’Arrêt  de  la  Grand’- Cham-* 
bre  de  1734*  a renverfé  tout  ce  qui  s’étoit  pratiqué  jufiqu  alors  , en  ex- 
cluant un  pere , parent  maternel  de  Ion  fils , deliicceder  à un  propre  ma- 
ternel , en  faveur  de  collateraux , qui  fe  trouvoient  plus  proches  que  lui 
de  la  perfonne  de  l’acquereur , & en  donnant  à cet  Arrêt  lalorme  Sc  i’au- 
torité  d’un  Reglement  ; mais  les  Adverfaires  de  la  Maifon  de  Villeroy 
prétendent  que  ce  même  Arrêt  avoit  été  précédé  de  deux  autres , qui 
avoient  prononcé  pareille  décifion  ; c’eft  ce  qu’il  faut  examiner. 

Le  premier  de  ces  deux  Arrêts  , eft  celui  connu  au  Palais,  fous  le  nom 
d’ Arrêt d’Efcoubleau , rendu  à la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  le  29 
Août  1 696.  par  lequel,  dit- on,  des  propres  fituez  dans  la  Coutume 
d’Orléans , Coutume  de  côté*&  ligne , comme  Paris,  furent  adjugez  à 
des  coufins  germains  du  défunt , par  preference  à la  mere,  quoiqu’elle 
fût  de  la  ligne.  On  ajoute  > dans  une  note  marginale , que  Guiné,  qui 
a rapporté  cet  Arrêt,  n’a  pas  été  exaéf  dans  là  redaéUon  ; mais  on  ne 
marque  pas  en  quoi  il  a manqué  d’exaélitude  ; auftfi  cette  note  na-t’elle 
pour  objet  que  d’adoucir  la  prévention , que  porte , à l’efprit  de  toute 
perfonne  fenfée , la  finguiarité  qu’il  y auroit , que  celui  de  tous  les  Auteurs, 
qui  a combattu  avec  le  plus  de  fermeté , le  fyftême  des  Sieurs  Sc  Dames 
de  ValTé  Sc  de  Vibraye,  eût  appuyé  fon  opinion  d’un  Arrêt , qui  l’auroit 
formellement  condamnée.  Il  ne  fierait  pas  moins  fingulier  que  la  Troi- 
fiéme Chambre  des  Enquêtes,  qui  avôit  rendu  l’Arrêt  de  1 6y6.  dont  on 
a ci-deflus  parlé  , eût  rendu  en  1696.  celui  dont  il  s’agit , s’il  étoit  vrai 
qu’il  l’eût  été  dans  l’efpece  Sc  dans  les  circonstances,  qu’il  plaît  au  Dé- 
fenfeur  des  Sieurs  Sc  Dames  de  Vaifié  Sc  de  Vibraye  d’y  fuppolèr. 

On  donne  cet' Arrêt  comme  rendu  pour  des  biens  fituez  dans  la  Coutu- 
me d’Orléans,  conforme  à laCoutume  de  Paris  ; Sc  il  ne  s’agilfioit  dans  l’efi 
pece  que  d’une  Terre  fituée  dans  la  Coutume  d’Anjou,  dont  les  dilpofi- 
tions  font  fi  differentes  de  celles  qui  fie  trouvent  dans  les  deux  autres , 
qu’on  ne  comprend  pas  comment  il  eft  polfible  d’ofier  en  faire  le  pa- 
rallèle. 

Guiné , après  avoir  établi  de  la  maniéré  du  monde  la  plus  Solide , 
qu’entre  plufieurs  lignagers , le  propre  appartient  à celui  qui  eft  le  plus 
proche  du  défunt , quoique  le  plus  éloigné  de  l’acquereur  ; après  en 
avoir  tiré  la  jufte  confiequence , que  l’afcendant , lorfiqu’il  eft  de  la  ligne, 
doit  être  préféré  à tous  collateraux  , quoique  plus  proche  de  l’acque- 
reur du  propre , dit , qu  il  faut  excepter  de  cette  décifion  generale , les  Coutumes 
du  Maine  & d’Anjou . 


Sur  quoi  fonde-t’il  cette  exception  ? Sur  ce  que  ces  deux  Coutumes , 
qui  font  de  reprefentation  infinie  , contiennent  , outre  cela , Tune  dans 
l’article  288.  l’autre  dans  l’article  270.  une  difpofition  qui  leur  eft  par- 
ticulière , 8c  qui  porte,  que  les  afcendans  ne  fiiccedent  aux  immeubles, 
par  eux  donnez  à leurs  enfans  , morts  fans  pofterité  , qu’en  ufùfruit  feu- 
iement , & que  les  plus  proches  lignagers  collateraux , chacun  en  fa  ligne  3 
en  auront  la  propriété'. 

D’où  l’on  a induit , dit-il , que  fi  les  pere  8c  mere  ne  fiiccedent  pas 
à la  propriété  , même  des  immeubles  par  eux  donnez , à plus  forte  rai- 
fon  ne  doivent-ils  pas  fucceder  à des  biens , qui  ne  viennent  pas  d’eux, 
encore  qu’ils  foient  de  la  ligne  de  ceux  dont  ils  procèdent. 

Quelque  naturelle  que  foit  cette  confequence  , l’Auteur  la  trouve  fi 
éloignée  des  vrais  principes  , qu  elle  ne  lui  paroît  rien  moins  que  déci- 
five  , 8c  cela  , parce  que  la  difpofition  de  ces  Coutumes  étant  contt  an e au  droit 
commun , la  réglé  fer  oit  de  ne  la  pas  étendre  dé  un  cas  à un  autre . 

Il  convient  néanmoins  que  l’induélion  dont  on  vient  de  parler,  a été 
autorifée  par  l’ufàge,  qui  le  pratique  dans  ces  deux  Coutumes,  8c  que 
cet  ufage  a été  adopté  par  les  Arrêts  ; c’eft  pour  le  prouver  , qu’il  cite 
l’Arrêt  d’Efcoubleau  , dont  il  rapporte  en  même  tems  l’efpece. 

Il  s’agifïoit  dans  cet  Arrêt  delà  Terre  du  Coudray-Montpenfier,  fi-* 
tuée  dans  la  Coutume  d’Anjou,  qui  fe  trouvoit  dans  la  fiicceffion  de 
Paul  d’Efcoubleau , 8c  qui  procedoit  d’un,  auteur  commun  au  défunt , & 
aux  differens  contendans  à la  fiicceffion» 

Ces  contendans  étoient , d’un  côté , la  mere  du  défunt , qui  étant  de 
la  ligne , 8c  la  plus  proche  de  celui  de  cujus , prétendoit  la  preference  ; 
de  l’autre  deux  coufins  germains  de  la  même  ligne. 

Si  la  quefiion  avoit  été  à juger , dit  l’Auteur , dans  la  Coutume  de  Paris * 
m dans  quelqu  autre  Coutume  de  meme  qualité , la  prétention  de  la  mere  nau* 
y oh  pas  dû  foujfrir  de  difficulté  ; mais  les  coufins  germains  foutenoient  qutl 
ri  en  étoit  pas  de  même  dans  les  Coutumes  de  reprefentation  infinie , & princi- 
palement dans  les  Coutumes  du  Maine  & d’Anjou , à caufe  de  i’induétion 
refultante  de  la  difpofition  qu’on  vient  de  rapporter. 

Le  même  Auteur  écarte  le  premier  moyen , tiré  de  la  reprefentation 
infinie  , 8c  voici  comme  il. s’explique  fur  le  fécond. 

Mais  le  feecond  moyen  , qui  ne  pourroit  valoir , dans  l’ufeage  ordinaire  des 
autres  Coutumes , trouvant  fon  principe  dam  la  difeofition  finguliere  de  celle 
dé  Anjou } & fe  trouvant  dutorife  par  l’ufeage  fuivi  dans  cette  Coutume , auffi - 
bien  que  dans  celle  du  Maine , donna  occafion  de  décider  en  faveur  des  colla* 
ter  aux  } par  Arrêt  rendu  en  la  Troifiéme  Chambre  des  Enquêtes  le  29  Août 


1 696. 

Voilà  quel  eft  le  premier  des  deux  Arrêts  propofez,  comme  ayant 
décidé  que , dans, les  Coutumes  de  côté  8c  ligne , l’afcendant  qui  eft  de 
la  ligne  , eft  exclus  par  les  collateraux , qui  font  plus  proches  que  lui 
de  l’acquereur  du  propre  ; fi  c’eût  été  la  queftion,  l’Arrêt  auroit  été  bien 
plus  loin  que  le  fyftême  des  Sieurs  8c  Dames  de  Vaffé  8c  de  Vibraye, 
qui  conviennent  au  moins  que  l’afcendant , qui  eft  de  la  ligne , doit  être 
admis , fuivant  le  degré  qu’il  a dans  la  ligne  ; or  dans  l’efpece  de  l’Arrêt 
d’Efcoubleau , la  mere  8c  fes  adverfàires  étoient  au  même  degré  dans  Ja 
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ligne  collaterale  ; elle  auroit  donc  dû  au  moins  concourir  avec  eux , ce- 
pendant l’Arrêt  fen  exclud  abfolument  ; il  lui  àuroit  donné  la  même  ex- 
clufion  , quand  elle  auroit  été  plus  proche  dans  la  ligne,  que  fes  com- 
pétiteurs ? parce  que  la  diipofition  linguliere  de  la  Coutume  d’Anjou  , 
ne  permettoit  pas  quon  pût  l’admettre  en  aucun  cas. 

ïl  eft  aifé  de  juger  par-là , de  la  fidelité  des  citations  , qui  lont  oppo» 
fées  à la  Maifbn  de  Villeroy  ; mais  on  en  jugera  encore  mieux  par  le 
fécond  des  deux  Arrêts  , dont  on  voudrait  appuyer  celui,  de  1734. 

O’eft  l’Arrêt  de  Morogues  du  27  May  172 6.  dont  tout  le  monde  au 
Palais  , connoît  8c  l’efpece,  8c  la  décifion  ; voici  l’une  8c  l’autre. 

Le 'Sieur  de  Morogues  avoit  perdu  un  fils  unique,  qui  l’avoit  inftitué 
fon  légataire  univerfei  ; il  y avoit  dans  la  luccefiion  du  fils , un  propre 
fitué  dans  la  Coutume  de  Nevers  ; 8c  quoique  le  pere  fût  de  la  ligne  , 
par  laquelle  le  propre  étoit  échu  à fon  fils , les  fingularitez  de  cette 
Coutume , dans  le  détail  defqueiles  il  feroit  inutile  d’entrer  , ainfi  qu’on 
îe  verra  dans  un  moment , lui  firent  croire  qu’il  ne  pouvoir  prétendre 
dans  le  propre,  que  la  portion,  qui  en  avoit  pû  entrer  dans  le  legs  uni- 
Vérfel. 

Il  demanda  la  délivrance  de  (on  legs  , il  la  fit  ordonner  par  une  Sen- 
tence , il  fe  fit  adjuger  en  confèquence  le  quint  du  propre  > 8c  en  aban- 
donna les  quatre  quints  aux  collateraux  de  la  ligne  , aufquels  il  crut 
qu’ils  appartenoient  ; les  Parties  reglerent  entr’elles  leurs  droits , con- 
formement à la  diipofition  de  cette  Sentence. 

Quelques  années  après  on  fit  appercevoir  au  Sieur  de  Morogues,  qusii 
avoit , peut-être , cédé  trop  legerement  aux  prétentions  des  collateraux 
de  fon  fils  ; qu  étant  de  la  ligne  du  propre , dont  il  leur  avoit  abandonné 
les  quatre  quints , 8c  le  plus  proche  parent  de  fon  fils,  de  droit  commun, 
la  totalité  du  propre  lui  devoit  appartenir,  8c  qu’il  ne  paroifibit  pas  que 
les  dilpofitions  fingulieres  de  la  Coutume  de  Nevers  , lui  fufient  aulfi  dé- 
favorables , qu’il  l’avoit  penfé. 

Comme  on  fe  perlùade  aifément  ce  qui  plaît , le  Sieur  de  Morogues 
s’àviia  d’interjetter  appel  de  la  Sentence , qu’il  avoit  lui-même  obtenue, 
qui  n’avoit  été  rendue  qu’en  conformité  de  fes  demandes,  8c  de  fes  con- 
fentemen's , qu’il  avoit  pleinement  exécuté  , 8c  demanda , qu’en  éman- 
dant , le  propre  lui  fût  adjugé. 

Il  ne  fut  pas  queftion  d’entrer  dans  l’examen  du  fond  ; on  lui  oppoïa, 
qu’une  Sentence,  qui  n avoit  ordonné  que  ce  qu’il  avoit  demandé,  Sc 
dont  il  avoit  lui-même  pourlùivi  l’execution  , avoit , à Ion  égard  , toute 
l’autorité  de  la  chofe  jugée , 8c  que  l’appel  n’en  étoit  pas  recevable. 

Pour  parer  à la  fin  de  non-recevoir  , qui  étoit  invincible,  le  Sieur  de 
Morogues  prit  incidemment  des  Lettres  de  Refcifion  contre  les  propres 
demandes  qu’il  avoit  formées , contre  les  confentemens  qu’il  avoit  prê- 
tez , 8c  contre  les  acquielcemens  qu’il  avoit  faits. 

On  foutint  contre  lui,  que  les  Lettres  de  Refcifion  ne  valoient  pas 
mieux  que  l’appel  ; que  s’il  s’étoit  trompé  fiir  un  point  de  droit , c’étoit 
un  malheur  irréparable  ; qu’à  la  vérité , l’erreur  de  fait  ne  nuit  point  à 
Celui  qu’on  y a fait  tomber  par  fiirprife  ; mais  que  l’erreur  de  droit  ne 
pouvoit  jamais  fonder  la  reftitution  d’un  majeur* 


Ce  fut  Tunique  point , qui  fut  décidé  par  l’Arrêt , qui , fans  s'arrêter 
aux  Lettres  de  Refcijîon  prifes  par  ledit  de  Morogu.es  3 ni  à fes  demandes  > 
dont  la  Cour  l'a  débouté , confirme  la  Sentence  > avec  amende  & dépens . 

Cet  Arrêt  n’a  donc  jugé  qu’une  fin  de  non-recevoir  > 8c  qu  après  les 
acquiefcemens  donnez  par  le  Sieur  de  Morogues  , fur  le  fond  de  la  quefi- 
tion,  il  n étoit  plus  en  état  de  l’agiter.  Comment  ôfe-t’on  propolèrune 
pareille  décifion  , comme  un  préjugé  , fiir  une  queflion , fiir  laquelle 
l’Arrêt  ne  décide  autre  chofe  > fi  ce  n’efl:  que  les  Parties  f ayant  elles-, 
mêmes  décidée , elle  ne  pouvoir  plus  être  prefentée  à la  Juftice  ? 

Mais,  fi  l’on  en  croit  les  Âdverfaires  de  la  Mailon  de  Villeroy,  ils 
ont  un  autre  préjugé  bien  plus  puiffant  ; c’efl;  une  Sentence  Arbitrale  , 
difènt-ils  , rendue  le  13  Septembre  1718.  par  les  Sieurs  Berroyer , 
Macé  8c  delà  Vigne,  anciens  Avocats,  pour  la  même  fiicceffion  de 
la  Duchefie  de  Lefdiguieres,  Sentence  à laquelle  la  Maifon  de  Villeroy 
a acquiefcé  , 8c  par  laquelle  il  a été  décidé , que  les  Sieurs  de  Gouffier 
dévoient  partager  certains  propres,  avec  les  Sieurs  de  Villeroy , nonob^ 
liant,  8c  làns  s’arrêter  au  rapprochement  de  ligne , qui , dans  le  fyflême 
de  la  Maifon  de  Villeroy , auroit  dû  exclure  les  Sieurs  de  Gouffier. 

Il  n’elt  pas  poifible  de  comprendre  comment  on  ofè  pouffer  la  con- 
fiance , jufqu’à  fiippofer  des  faits , de  la  nature  de  ceux  qui  font  ici  op- 
polèz  à la  Maifon  de  Villeroy  ; de  quelle  fiirprifè  en  effet  , ne  doit-on 
pas  être  frappé , quand  on  verra  qu’il  n’y  a pas  un  mot  de  vrai , dans  tout 
ce  qui  fait  le  fondement  de  i’objeélion  ! 

1°.  11  n’efl  pas  vrai  que  les  Sieurs  de  Gouffier  ayent  été  admis  à par- 
tager aucuns  propres , qui  fuffent , ni  puffent  être  communs  entr’eux,  8ç 
la  Maifon  de  Villeroy* 

2°.  Il  n’efl  pas  vrai  que  le  rapprochement  de  ligne  des  Sieurs  de  Vif* 
îeroyj  ait  été  oppofé  aux  Sieurs  de  Gouffier. 

30.  Il  n’efl;  pas  vrai  que  ce  rapprochement  de  ligne  > pût  leur  être  op- 
pofé , ni  que  la  queflion  , qu’il  fait  naître  entre  la  Maifon  de  Villeroy  , 
8c  les  Sieurs  8c  Dames  de  Vaffé  de  de  Vibraye.,  pût  être  agitée  avec  les 
Sieurs  de  Gouffier. 

C’efl:  ce  qu’on  a démontré  d’avance,  dans  la  Requête  en  évocation^ 
8c  ce  qu’on  va  démontrer  plus  particulièrement , en  rappellant  les  faits  * 
qui  ont  donné  lieu  à la  queflion , décidée  par  la  Sentence  Arbitrale  , 
fiir  laquelle  les  Sieurs  8c  Dames  de  Vaffé  8c  de  Vibraye  fe  fondent. 

Les  Sieurs  de  Gouffier  n’ont  jamais  réclamé  aucun  droit,  fiir  les  pro- 
pres de  la  Maifon  de  Gondy  ; ils  n’étoient  pas  de  la  ligne,  8c  ne  pou- 
voient  par  confequent  y rien  prétendre.  La  même  circonflance  prouve 
démonfirativement , que  le  rapprochement  des  Sieurs  de  Villeroy  3 qui 
n’a  d’application  qu’à  la  ligne  des  Gondy , étoit  étranger  aux  Sieurs  de 
Gouffier , puifque  la  ligne  leur  étoit  abfolument  étrangère  , 8c  que  par 
confequent  l’utilité,  ou  inutilité  de  ce  rapprochement,  ne  pouvoit  jamais 
être  agitée  avec  eux. 

Mais  il  y avoit  dans  la  fuccefïion  de  la  Duchefie  de  Lefdiguieres  cer- 
tains biens  , qui  avoient  été  acquis  par  Pierre  8c  Catherine  de  Gondy  , 
fes  pere  8c  mere,  pendant  leur  mariage , qui  étoient  conquêts  de  leur 
communauté  , 8c  qui  étoient  devenus  propres  naifiàns  dans  la  pèrfonne 


/ 


63! 


*9, 

de  la  Ducheffé  de  Lefaiguierés , moitié  du  côté  de  Pierre  de  Gondy  fou 
pere , & l'autre  moitié  , du  côté  de  Catherine  de  Gondy  là  mere. 

Quant  à la  moitié  de  Catherine  de  Gondy  * comme  les  GoufSer  ne 
lui  tenoient  d’aucun  côté*  ni  par  fon  pere  * ni  par  là  mere * ils  n y ont  rien 
prétendu  * 3c  la  Maifon  de  Vilieroy  en  eft  demeurée  dans  une  pofiëffion* 
qui  n’a  jamais  été  interrompuë  de  leur  part. 

Mais  ils  ont  raifonné  différemment  * fiir  la  moitié  procédante  de  Pierre 
de  Gondy  ; iis  ont  prétendu  que  cette  moitié  devoit  être  divifée  encore 
en  deux  portions  * parce  que  Pierre  de  Gondy * qui  en  étoit  l'acquereur 
avoir*  ainfi*  que  tout  autre * deux  lignes;  il  avoir  celle  de  Philippes- 
Emmanuel  de  Gondy  fon  pere*  3c  celle  de  Françoifé-Marguerite  de 
Siliy  là  mere. 

Ils  convinrent  que  la  première  portion,  propre  paîernel-paierneh  dans  la 
perlonne  de  la  Duchefîé  de  Leldiguieres * c’eff-à-dire * propre  provenu 
de  Pierre  de  Gondy  fon  pere * attaché  à la  ligne  des  Gondy  > ne  pouvait 
encore  appartenir  qu’à  la  Maifon  de  Vilieroy  ; mais  iis  prétendirent  que 
l’autre  portion  devoit  être  réputée  propre  paterneï-maternel  c’eft-à-dire  * 
propre  également  provenu  de  Pierre  de  Gondy , mais  attaché  à la  li- 
gne de  Françoilé-Marguerite  de  Siliy * mere  de  Pierre  de  Gondy  ; 3c 
comme  d’un  côté  ils  étoient  delcendus  d’une  fœur  de  Marie  de  Lannoy* 
mere  de  Françoilé-Marguerite  de  Siliy  * 3c  par  conféquent  de  là  ligne  * 
que  de  l’autre*  cette  ligne  étoit  abfolument  étrangère  aux  Sieurs  de  Vil- 
leroy  * qui  ne  tenoient  à Françoilé-Marguerite  de  Siliy  par  aucun  en- 
droit * ils  foutinrent  que  la  portion  du  propre  * qui  devoit  être  afiéétée 
à la  ligne  de  Françoife-Marguerite  de  Siliy  ^ leur  appartenoit  * làns  aucun 
partage  avec  la  Mailbn  de  Vilieroy*  puifque  la  Maifon  de  Vilieroy  n’é- 
Cant  pas  de  la  ligne  > elle  ne  pouvoity  rien  prétendre. 

C’eft  ce  qui  fut  jugé  par  la  Sentence  Arbitrale  * à laquelle  la  Maifon 
de  Vilieroy  a acquiefcé  * & c’eft  l’unique  point  de  décilion  * qu’on  puilfe 
trouver  dans  cette  Sentence.  Il  eft  étonnant  qu’on  ofé  propofer * 3c  la 
Sentence*  3c  i’acquiefcernent * que  la  Maifon  de  Vilieroy  y a donné* 
comme  le  préjugé  d’une  queftion*  à laquelle  * ni  les  Parties*  ni  les  Juges 
n ont  pas  feulement  penfé* 

Ce  qui  réftiite  de  tout  ce  qu  on  vient  de  dire  * eft  que  l’Arrêt  de  la 
Grand’ Chambre  du  3 Septembre  1734.  eft  un  Arrêt  ifolé  * qui  ne  peut 
être  foutenu  d’aucun  exemple , 3c  qui  contredit  ouvertement  * 3c  les 
principes  de  la  matière*  3c  le  fiiffrage  unanime  des  Auteurs  * & l'autori- 
té d'une  Jurifprudence  telle  * qu’il  n’y  en  a jamais  eu  de  plus  confiante  * 
3c  de  mieux  affermie* 

Faudroit-il  autre  chofe  * pour  la  prouver  * cette  Jurifprudence*  que 
l’Arrêt  même  de  1734  ! Pourquoi  lui  auroit-on  donné  la  forme  d’un  Re- 
glement ] pourquoi  en  auroit-on  ordonné  la  publication  au  Châtelet  * 
3c  dans  tous  les  Sieges  du  Reffort,  fi  ce  n’eût  été  pour  leur  apprendre  * 
que,  fur  la  queftion  jugée  par  l’Arrêt*  on  devoit  reformer  tout  ce  qui 
s^étoit  pratiqué  jufqu’alors  * qu’il  falloit  oublier  les  anciennes  maximes  * 
3c  fé  conformer  à l’avenir,  à celie  que  la  Grand’Chambre  venoit  d’a- 
dopter pour  la  première  fois  l II  ne  faut  point  de  Reglement , pour  au^ 
torifer  des  principes , qui  font  univerfellement  fùivis  ; mais  il  en  faut  un 


pour  les  changer,  Sc  leur  en  fuhftituer  de  nouveaux  ; 8c  c êft  l’objet  uni- 
que , qu’il  Toit  poffible  d’attribuer  à celui  de  1734. 

Ce  prétendu  Reglement  auroit  été  d’un  grand  poids  , pour  les  Sieges 
inferieurs  , auxquels  il  étoit  adreffé , s’ils  n’avoient  d’autres  Supérieurs 
que  la  Grand’Chambre  ; mais  pouvoit-il  en  impofèr  à des  Tribunaux , 
dont  l’autorité  eft  égaie  à celle  de  la  Grand’Chambre  1 Non  * fans  doute  : 
les  Enquêtes  conviendront  fans  peine , qu’il  y a plus  de  cent  ans  qu’on 
ffa  renouvelle  i’ulàge  ancien  des  Regiemens  faits , confultis  Claffibus  ; 
mais  elles  ne  conviendront  jamais  que  depuis  cent  ans , il  foit  émané  de 
la  Grand’Chambre  un  Reglement,  capable  de  leur  donner  la  loi.  Dès 
qu’elles  n ont  point  de  part  à de  pareils  Regiemens*  les  Enquêtes  ne  les 
regardent  que  comme  une  Jurîfprudence  particulière  à la  Grand’Cham- 
bre , qui  ne  les  oblige  nullement  de  s’écarter  des  réglés , quelles  trou- 
vent établies  par  une  longue  fuite  de  dédiions , 8c  qui  leur  paroilfent 
d’ailleurs  conformes  aux  faines  maximes»  C’eft  ce  que  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes  a pratiqué  , en  deux  occafions,  qui  fè  font  prefentées 
dans  le  cours  de  l’année  derniere  1738. 

Le  Comte  d’Arberg,  qui  avoit  fait  juger  deux  fois  en  1718»  dans  la 
liicceffion  du  Comte  de  Brouay , le  raprochement  de  degré  utile  en  fà 
Faveur , avoit  été  attaqué  fur  le  même  principe au  Confeil  d’Artois  % 
par  les  Sieurs  Rheingraff,  qui  avoient , fur  lui , le  même  avantage  , qu’il 
avoit  eu  fur  fes  compétiteurs  en  1718.  les  deux  Arrêts  de  1718.  guidè- 
rent le  Confeil  d’Artois , qui  * par  fà  Sentence  , adjugea  aux  Sieurs 
Rheingraff  les  mêmes  propres,  dont  la  Comteffe  de  Montmorency  avoit 
été  évincée  par  le  Comte  d’Arberg. 

Le  Comte  d’Ârberg  interjetta  appel  de  la  Sentence , qui  fut  portée  à 
la  première  Chambre  des  Enquêtes  ; les  Sieurs  Rheingraff,  pour  défen- 
dre à cet  appel , n’avoient  qu’à  employer  contre  le  Comte  d’Arberg 
les  Mémoires  8c  les  Ecrits , qu’il  avoit  oppofez  lui-même  en  1718.  8c 
à la  Comteffe  de  Montmorency  , 8c  au  Duc  de  Bouillon  ; comment  fe 
contredire  foi-même , jufqu’au  point  de  contefler , 8c  ce  qu’on  a fait  ju- 
ger, 8c  les  motifs  dont  on  s’eft  fèrvi  pour  obtenir  la  decifion  ? Cela  étoit 
extrêmement  difficile  ; mais  le  prétendu  Reglement  de  la  Grand’Cham- 
bre  du  3 Septembre  1734.  vint  au  fècours , 8c  le  tira  d’embarras;  cet 
Arrêt  fut  rendu  pendant  i’inflruétion  dü  Procès  d’entre  le  Comte  d’Ar-^ 
berg  8c  les  Sieurs  Rheingraff 

Alors  le  Comte  d’Arberg  fè  trouva  fort  ; il  ne  fut  plus  queflion  de 
defàvouer  ce  qu’il  avoit  dit,  mais  feulement  d’établir,  que  ce  qui 
étoit  bon  en  1718.  ne  pouvoit  plus  valoir  en  1738.  que  la  Jurifpruden- 
ce étoit  changée , par  l’autorité  d’un  Reglement , qui  formoit  une  loi 
pour  le  paffé,  comme  pour  l’avenir , de  à laquelle  il  falloit  necefïàire- 
ment  que  tout  fût  fournis. 

Il  fit  les  derniers  efforts  pour  le  perfuader  ; mais  la  Première  des  En- 
quêtes n’en  voulut  rien  croire  ; de  bien  convaincue,  que  la  Grand’Cham- 
bre n’avoit  pas  plus  d’autorité  quelle , pour  faire  feule  des  Regiemens  . 
elle  demeura  ferme  dans  les  anciennes  maximes  , de  par  Arrêt  du  2 1 May 
1738.  elle  adjugea  aux  Sieurs  Rheingraff,  furie  fondement  unique  du 
rapprochement  par  alliance,  les  mêmes  propres,  qui,  fur  le  même 

principe  , 


£03 


2Ï 

principe  , f avoient  été  en  ï y 1 8.  au  Comte  d’Arberg. 

Dans  le  mois  d’Août  fuivant , la  même  Chambre , par  un  fécond  Ar- 
rêt , maintint  une  mere  , qui  étoit  de  la  ligne  , dans  les  propres  pater- 
nels de  fon  fils,  quoiqu’elle  eût  pour  concurrens,  des  collateraux , qui, 
dans  la  ligne  , auroient  eu  la  proximité  fur  elle. 

Voilà  donc  une  diverfité  d’opinions  bien  décidée,  entre  la  Grand’- 
Chambre  8c  les  Enquêtes  , fur  le  fond  de  la  queftion  ; 8c  cette  contra-^ 
diélion  manifefte  a paru  , aux  Adverlàires  de  la  Maifon  de  Viileroy,  un 
motif  d’évocation  fi  puifiant , qu’a  près  l’avoir  eux-mêmes  annoncé  dans 
le  Public , comme  certaine , mais  dans  un  tems  , où  ils  n enprévoyoient 
pas  les  confequences , iis  prennent  aujourd’hui  le  parti  de  la  nier,  avec 
autant  de  confiance,  que  fi  jamais  ils  n en  avoient  parlé. 

C’eft  une  illufion , dilènt-ils  , que  la  prétendue  contradiction , qu’on 
■allégué,  entre  la  Grand’ Chambre  8c  les  Enquêtes  ; les  Arrêts,  qui  fiern- 
bient  oppofez  , ne  le  font  point  • chacun  deux  a fes  circonftances , qui 
le  juftifientc 

lis  faut  rappeller  les  Sieurs  8c  Dames  de  Vafifé  8c  de  Vibraye  à eux- 
mêmes  , 8c  ne  pas  leur  laifler  la  liberté  de  s’écarrer  ainfi  à leur  gré. 

Lors  de  l’incident , qui  fut  plaidé  à la  Grand’Chambre , 8c  dans  le- 
quel il  s’agilfoit  de  fçavoir,  fi  un  appointement,  que  la  Maifon  de  Vil- 
leroy  avoit  fait  prononcer  aux  Requêtes  du  Palais , lèroit  confirmé , ainfi 
quelle  le  demandoit,  ou  fi  on  évoqueroit  le  principal,  pour  le  juger  à 
l’Audiance  delà  Grand’Chambre,  comme  lès  Adverlàires  le  loutenoient  ; 
ceux-ci  diftribuerent  un  Mémoire  imprimé , dans  lequel  ils  s’expliquè- 
rent ainfi,  en  pariant  du  Duc  de  Viileroy,  8c  de  lès  coheritiers , 8c  du 
defir  qu’ils  marquoient , en  foutenant  leur  appointement , de  porter  le 
jugement  définitif  aux  Enquêtes. 

Leur  conduite  annonce  ouvertement 3 quils  ne  peuvent  empêcher  l’effet  de 
la  demande  des  Sieur  & Dame  de  la  Rochehouffeau , quen  éludant  le  Tribu- 
nal de  la  Grand’Chambre , & eri  Je  ménageant  me  route  affurée , pour  paffer: 
aux  Enquêtes* 

Us  voudroient  profiter  DE  l’opposition  manifeste  , qui  fie  trouve  entre 
l’Arrêt  de  Reglement  du  3 Septembre  1734.  & un  Arrêt  recent  de  la  Pre- 
mière Chambre  des  Enquêtes  3 * dont  l’un  juge  , que  la  p'aremé  rapprochée  , 
ne  change  point  l’ordre  de  fiucceder  aux  propres  ; & l’autre  fiuppofie  que  cette 
parenté  intervertit  entièrement  l’ordre  d’y  fiucceder » 

En  cet  état  3 il  efi  évident  que  le  fiiccês  s ou  la  perle  de  la  demande  intentée 
par  les  Sieur  <8?  Dame  de  la  Rochebouffeau  3 dépend  uniquement  de  l’ événe- 
ment de  l’appel , & de  la  Requête  en  évocation  du  principal  3 fit  la  Sentence 
d’ appointement  efi  confirmée  , l’  Arrêt  des  Enquêtes  décidera  du  fiort  des  Par- 
ties , fi  au  contraire  3 la  Cour  fait  droit  fur  l’évocation  du  principal  3 il  ne  fi 
pas  douteux  que  fin  Arrêt  de  Reglement  leur  fiervira  de  loy. 

Comment  donc  ofer  foutenir  aujourd’hui,  qu’ils  n’y  a,  fur  le  fond  de 
la  queftion  , ni  diverfité , ni  contradiction,  entre  la  Grand’Chambre  & 
les  Enquêtes  l S’il  11’y  avoit  à combattre  que  la  notoriété  publique  , on 
pourrois  n’en  pas  convenir  ; mais  comment  contredire  ce  qu’on  a fi  for- 
mellement , & fi  exp relié  ment  reconnu  foi-même  l II  y a apparence  que 
les  Adverlàires  de  la  Maifon  de  Viileroy  n auroient  ofé  fe  permettre  une 
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dénégation  auffi  hafàrdée , s'ils  avoient  bien  voulu  rappeller  l'endroit  de 
leur  Mémoire  , qu’on  vient  de  rapporter , St  qui  leur  avoit  été  oppofé 
dans  la  Requête  en  évocation  ; mais  ils  ont  trouvé  plus  prudent  de  le 
palier  fous  filence,  que  d’y  répondre  : comment  en  effet,  auroient-ils 
pu  combattre  les  induélions , qui  en  refùitent  neceffairement  ? Comment 
auroit-il  été  poffible  de  concilier  ce  qu’ils  en  ont  dit  alors  , avec  la  ref- 
fource  qu’ils  ont  envifàgée,  comme  l’unique  qui  leur  reliât  aujourd’hui  , 
de  conteller  qu’il  y eût  diverlité  d’opinions  dans  le  Parlement,  fur  la 
queilion  ? Trille  variation  ! cruelle  extrémité  ! L’un  & l’autre  annoncent, 
avec  trop  d’évidence , l’embarras  où  l’on  fe  trouve , quand  on  entre- 
prend de  défendre  une  Gaule  defefperée. 

Mas  ce  n’eil  pas  le  feul  point , lur  lequel  les  Adverfàires  de  la  Maifon 
de  Villeroy  fe  foient  démentis  ; lors  de  l’incident  à la  Grand’Chambre  , 
le  Duc  de  Villeroy  , & les  coheritiers  y firent  affigner  le  Marquis  de 
Vibraye,  qui  avoit  le  même  intérêt  que  la  Demoifèlie  fa  fœur , pour 
voir  déclarer  commun,  avec  lui , l’Arrêt  qui  intervien droit.  Le  Marquis 
de  Vibraye  , du  chef  de  la  Dame  fon  époufe,  avoir  à la  Grand’Chambre 
des  parentez , qui  feules  auroient  donné  lieu  à l’évocation , St  au  renvoi 
dans  une  Chambre  des  Enquêtes  ; il  n’y  avoit  d’autre  remede  à cet  in- 
convénient , que  de  le  faire  renoncer  ; il  renonça  en  effet  à toute  pré- 
tention , dans  la  fucceffion  de  la  Ducheffe  de  Lefdiguieres  ; fes  préten- 
dus coheritiers  , St  lui-même  , qui , malgré  fà  renonciation , affilia  exac- 
tement à l’Audiance  de  la  Grand’Chambre  , ne  laifferent  pas  ignorer  le 
véritable  motif  de  la  renonciation.  Il  étoit  flatteur  pour  la  Grand’Cham- 
bre, ainfi  ils  n’avoient  garde  alors  de  le  diffimuler.  Voici  comme  iis 
s’en  expliquèrent  dans  le  même  Mémoire , dont  on  vient  de  parler. 

Quoi  quil  en  fuit  , on  s'imagina  de  la  part  du  Duc  de  Villeroy  3 & de  fes 
coheritiers  3 qu’en  faifant  pareillement  ajjigner  , en  la  Cour  , le  Marquis  de 
Vibraye  , pour  voir  déclarer  commun  , avec  lui  > l’  Arrêt  qui  interviendrait , 
cela  pourroit  fournir  , à caufe  des  parentez  du  Marquis  de  Vibraye  , du  chef 
de  la  Dame  fon  époufe , un  moyen  honnête  & favorable  > pour  éluder  le  Tri- 
bunal de  la  Grand’Chambre  ; mais  le  Marquis  de  Vibraye  a Jacrifié  fes  inté- 
rêts , pour  la  confervation  de  ceux  de  fes  coheritiers  , il  y a genereufement  re- 
noncé , Stc. 

Comment  imaginer  que  les  mêmes  perfonnes,  qui  ont  tenu  ce  lan- 
gage à la  Grand’Chambre , puiffent  aujourd’hui  foutenir , comme  ils  ofent 
le  faire,  que  le  Marquis  de  Vibraye  n’avoit  point  à la  Grand’Chambre 
de  parens , du  chef  defquels  on  pût  évoquer  ? C’efl  d’eux-mêmes  qu’on 
a appris  qu’il  en  avoit  : comment  d’ailleurs  pouvoir  le  nier?  Ne  fçait-on 
pas  à quel  degré  les  Sieurs  Pucelle  St  Roujault  font  parens  de  la  Mar- 
quife  de  Vibraye  ? C’en  eût  été  plus  qu’il  n’étoit  neceffaire,  pour  aflu- 
rer  l’évocation.  L’un  St  l’autre  jugèrent , apparemment , de  la  renon- 
ciation du  Marquis  de  Vibraye,  conimê  la  Maifon  de  Villeroy  a cru  pou- 
voir en  juger,  c’eft-à-dire , que  fi  elle  le  mettoit  hors  d’intérêt , ce  n’é- 
toit qu’en  apparence , puifqu’ils  eurent  tous  deux  la  même  délicateffe , 
de  ne  fe  pas  trouver  à la  Grand’Chambre,  lorfque  l’incident  y fut 
plaidé. 

On  s’élève  fur  cela  prodigieufonent,  St  l’on  regarde  comme  une 


offenfe  faite  au  Marquis  de  Vibraye  , d’avoir  dit,  que  vrai-fèmblable- 
ment,  fà  renonciation  avoit  été  accompagnée  d’un  Traité,  qui  lui  aftù- 
roit  le  retour  à la  fucceffion , en  cas  que  la  prétention  réufsît. 

La  Maifon  de  Villeroy  a été  bien  éloignée  de  penfer  ; que  le  Marquis 
de  Vibraye  pût  s’offenfer  de  fon  doute  , 8c  elle  auroit  cm  l’offenfe 
bien  plus  réelle  , li  elle  avoit  fuppofé  la  renonciation  , à un  objtt 
auffi  conliderable  , être  purement  gratuite  , puifqu’elle  ne  pourront 
procéder  que  de  l’une  de  deux  caufes , que  le  Marquis  de  Vibraye  de- 
favoueroit  également , ou  de  la  mauvaife  opinion , qull  auroit  eu  lui- 
même  , de  fon  prétendu  droit,  ou  d’une  prodigalité  li  exceffive , qu'elle 
eût  pafié  les  bornes  de  la  làgelfe  8c  de  la  prudence,  qui  d’ailleurs  régnent 
dans  toute  la  conduite. 

Mais  que  cette  renonciation  ait  été  gratuite , ou  non , ce  n’eft  pas  de 
quoi  il  s’agit  ; la  queftion  eft  de  fçavoir , pourquoi  elle  a été  faite  , 8c 
c’eft  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute , après  la  maniéré , dont  les 
coheritiers  du  Marquis  de  Vibraye  s'en  font  expliquez  ; c’eft  que  du  chei 
du  Marquis  de  Vibraye  , on  auroit  pû  évoquer  de  la  Grand’ Chambre , 
8c  que  les  intérêts  de  fes  coheritiers , qui  étoient  en  fureté  à la  Grand- 
Chambre  , auroient  été  facrifiez  fans  reflource  aux  Enquêtes. 

L’oppofition  eft  donc  certaine,  8c  reconnue  telle  par  les  Adverfaires 
de  la  Maifon  de  Villeroy , non-lèulement  delà  Grand’Chambre  à la  Pre- 
mière des  Enquêtes , qui  feule  a eu  occafion  de  rendre  fon  vœu  , depuis 
le  prétendu  Reglement  de  1734.  mais  de  la  Grand’Chambre  à toutes  les 
autres  Chambres  du  Parlement  ;fe  perfùadera-t’cn  en  effet,  qu’aucune 
de  ces  Chambres  puiife  être  neutre  8c  indifférente  fur  la  queftion  ? 
Elles  font  encore , s’il  eft  poffible  , plus  divifées  d’intérêts  , que  d’o- 
pinion. 

La  Grand’Chambre  veut  avoir  le  droit  de  faire  feule  des  Reglemens; 
non-feulement  les  Enquêtes  n’en  conviennent  pas , mais  il  n’y  a aucune 
des  cinq  Chambres  , qui  ne  foutienne  la  propolition  contraire,  8c  qu’il 
n’y  a que  le  Corps  du  Parlement , qui  puiife  faire  des  Reglemens. 

La  Grand’Chambre , interèlfée  à foutenir  l’autorité  qu’elle  croit  avoir, 
ne  fe  départira  jamais  de  fon  Reglement  de  1734.  8c  les  liens  que  ce 
Reglement  lui  impofe  , font  tels  , que  le  Magiftrat , qui  n’eft  monté  à la 
Grand’Chambre  que  depuis  le  Reglement,  fera  forcé  d’y  déférer,  quoi- 
que fur  le  fond  de  la  queftion  , il  penfe  d’une  maniéré  diamétralement 
oppofée  à la  décifion  du  Reglement  ; 8c  pourquoi  l 

C’eft  que  monté  à la  Grand’Chambre , il  ne  peut  plus  , fans  être  in- 
fidèle à fon  Corps , méconnoître  l’autorité  que  le  Tribunal  prétend  avoir 
de  faire  des  Reglemens  ; il  faudra  donc  qu’il  regarde  celui  de  1734* 
comme  une  Loy  ; 8c  s’il  le  regarde  comme  une  Loy , il  deviendra  pour 
lui  d’un  devoir  indifpenfable,  defacriherfon  opinion  particulière , à l’au- 
torité du  Reglement , parce  que  le  Juge  ne  peut  jamais  fe  mettre  au- 
deflus  de  la  Loy  ; il  fendra  une  répugnance  infinie  à juger  contre  fon 
avis  , à adopter  des  principes  oppofez  à ceux , dont  il  fe  fera  pénétré , 
pendant  fon  fervice  aux  Enquêtes , 8c  qu’il  fçaura  avoir  été  obfèrvez  de 
tout  tems  ; mais  il  faudra  que  tout  cede  au  pouvoir  dominant , d’un  Re- 
glement, qu’il  ne  pourra  defàvouer , 8c  qu’il  s’y  foumette,  malgré  lui. 
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Les  Enquêtes  auront  un  interet  tout-à-fait  oppofé  ; la  Grand’Cham- 
bre  s’attribue  un  pouvoir  , qu  elles  foutiennent  ne  relider , que  dans 
le  Corps  entier  du  Parlement  ; elles  ne  regarderont  donc  jamais  le  Re- 
glement comme  une  Loy,  capable  de  les  ailujettir  ; Sc  trouvant  dans 
Tes  Arrêts  , même  dans  ceux  delà  Grand’Chambre , anterieurs  au  pré- 
tendu Reglement , une  Jurilprudence  toute  oppofée  à celle , que  la 
Grand’ Chambre  a voulu  nouvellement  introduire  , les  Enquêtes  le  feront 
un  devoir,  Sc  même  un  point  d’honneur  de  la  foutenir. 

Quoi  donc , les  Sujets  du  Roy  demeureront-ils  expofez  à devenir  les 
viétimes  d’une  pareille  contradiction  ? Sc  verra-t’on  un  auffi  grand  mal , 
fans  y apporter  un  prompt  remede  l 

Que  pourra  faire  un  Citoyen  , tel  qu’il  foit , qui  le  trouvera  dans  le 
cas , où  fe  rencontrent  actuellement  , ou  la  Maifon  de  Vilieroy , ou  fes 
Adverlaires  ? Ira-t  il  trouver  un  Jurifconlulte  pour  l’éclairer  ! Mais  que 
pourra  répondre  ce  Jurifconlulte  , Sc  que  pourraient  répondre  avec 
lui tous  fes  Confrères? 

Sur  cela  nous  n’avons  plus  de  principes , aufquels  on  puilfe  s’arrêter; 
les  maximes  du  droit  fùcceffif  , décident  fouverainement  en  faveur  du 
degré  rapproché  ; le  fufîrage  unanime  des  Auteurs , y eft  conforme  ; It 
Jurilprudence  de  tous  les  liecles , lui  attribue  une  entière  preference  î le 
même  avantage  lui  fera  encore  aujourd'hui  confervé  aux  Enquêtes  , ü 
vous  avez  le  bonheur  d'y  plaider  ; mais  li  vous  êtes  traduit  à la  Grand  - 
Chambre , quelque  bon  que  loin  votre  Procès , vous  le  perdrez  infaii- 
■ liblement  ; vous  n’avez  donc  de  reffource,  que  dans  le  choix  de  Gens 
d’Affîûres  aifez  habiles , pour  trouver , dans  les  détours  de  la  chicane , des 
expediens  qui  vous  cônduifent  dans  le  Tribunal  favorable  ; c’eft  la 
dextérité  de  votre  Homme  d’ Affaires , qui  décidera  de  votre  fort , Sc 
qui  fera  la  décifion.  Riche  folution  ! C’efl:  néanmoins  l’unique  qu’on 
puiffe  rendre , tant  que  les  chofes  demeureront  dans  l’état  où  elles  font 
actuellement. 


Quelle  fera  la  conduite  des  Juges  inferieurs  , qui  reflbrafTent  au  Par- 
lement ? S’ils  jugent  à l’Audiance , les  appellations  de  leurs  Sentences  fe- 
ront portées  à la  Grand’Chambre  ; s’ils  décident  fur  Procès  par  écrit  y 
les  appellations  feront  portées  aux  Enquêtes  ; faudra-t’il  qu’à  i’Audian- 
ce,  ils  adoptent  l’autorité  du  Reglement , Sc  qu’ils  la  rejettent  en  Pro- 
cès par  écrit , pour  revenir  à l’ancienne  Jurilprudence,  pour  laquelle  les 
Enquêtes  fe  font  déclarées  ? Quel  fera  l’embarras  d’un  Juge  de  bonne 
foi , de  fe  trouver  obligé  de  varier  ainli  fà  décifion , fùivant  la  forme  du 
Procès , fur  lequel  il  aura  a prononcer  ? 

Mais  fi  ce  Juge  fe  paffionne  pour  l’un,  ou  l’autre  avis,  même  pour 
les  intérêts  de  l’une  , ou  de  l’autre  des  Parties  plaidantes  , il  fe  rendra 
maître  abfolu  de  leur  fort , Sc  s’attribuera  , de  fa  feule  autorité  , le  pou- 
voir de  les  juger  en  dernier  reffort  ; s’il  veut  favorifer  le  degré  rappro- 
ché , il  appointera  la  caufè  , Sc  s’afîurera  la  confirmation  de  la  Sentence, 
dont  l’appel  ne  pourra  être  porté  qu’aux  Enquêtes.  Si  le  parti  contraire 
lui  plaît  davantage , ou  s’il  eft  foutenu  par  celui  des  deux  contendans , 
auquel  il  s’intereffera , en  jugeant  la  caufè  à i’Audiance , il  lui  aflurera 
un  plein  fuccès  ; ainfi , fi  devant  ce  même  Juge,  la  queftion  fe  trouve 
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agitée  dans  deux  Procès  à la  fois  , l’urv  à fAudianée , fautré  jpÉr  écrit , il 
fera  maître  de  juger  le  pour  St  le  contre  en  même  jour  , St  d’afliire^ 
également  la  confirmation  des  deux  Sentences  oppofees. 

Tous  ces  inconveniens  * fburces  inévitables  de  trouble  St  de  confa- 
fion  dans  la  focieté  civile , ont  été  relevez  dans  la  Requête  en  évoca- 
tion ; ils  ont  été  propofêz  comme  les  jufles  motifs  de  cette  même  évo- 
cation ; mais  les  Adverfiiires  de  la  Maifoh  de  Villeroy , les  ont  enfèveli 
dans  un  profond  fiience  ; les  ont-ils  cru  indignes  de  leur  attention  ? 
N’ont-ils  affeélé  de  les  laifîer  dans  l’oubli  , que  par  la  difficulté  d’y  ré*^ 
pondre  ? C'efl  un  problème , qu’il  efl  aifé  de  refoudre. 

Que  difent-ils  donc  ? Que  le  Souverain  qui  vient  de  tevoquer  l’Edit 
des  Meres  , accordé  par  Charles  IX.  au  crédit  du  Maréchal  de  Montluc , 
ne  dépoüillera  pas  les  Tribunaux  ordinaires , d’une  queflion,  dont  la 
décifion  leur  appartient; 

Mais  qu’a  de  commun  l’Edit  des  Meres,  avec  révocation  dont  il  s’agit? 
L’Edit  des  Meres  abrogeoit  une  Loy  pofitive , fur  l’execution  de  laquelle 
il  n’y  avoit  ni  difficulté , ni  contradiélion  ; que  cet  Edit  ait  été  le  fruit 
la  fàgeffe  du  Legiflateur , qu’il  ait  été  furpris  à la  religion , par  le  crédit 
d’un  Favori , tout  cela  efl  fort  indiffèrent  à révocation  demandée  par  la 
Maifon  de  Villeroy; 

S’il  y avoit  une  Loy  pofitive,  qui  décidât  le  fond  de  la  queflion , fur 
laquelle  la  Maifon  de  Villeroy  fe  trouve  divifée  d’avec  fes  Adverfàires , 
on  ne  l’entendroit  point  demander  une  Loy  nouvelle , qui  abrogeât  la 
prémiere  ; fi  elle  trouvoit  contr’elie  une  Jurifprudence  établie  , elle  la 
regarderoit  comme  la  fource  St  le  principe  d’une  décifion , à laquelle 
elle  fè  foumettroit  d’avancé  , avec  plus  de  refpeél  qu’aucun  Sujet  de  Sa 
Majefté.  Elle  ne  croit  pas  avoir  à fe  reprocher  une  démarche,  qui  puiffe 
indiquer  le  contraire,  St  on  ne  la  verra  jamais  abufer  de  l’accès,  que  les 
bontez  du  Roy  pourroient  lui  procurer,  pour  demander  une  injuflice. 

De  quoi  s’agit-il  donc  ? D’une  queflion  , fur  laquelle  il  n’y  a point  de 
Loy  pofitive  3 dont  la  décifion  dépend  par  confequent  de  la  réunion  des 
principes  du  droit  de  fucceder,  St  de  leur  application  à l’efpece  particu- 
lière , dans  laquelle  les  Parties  fè  trouvent  ; mais  le  Parlement , qui  de- 
vront naturellement  la  juger , fe  trouve  divifé  fur  tous  ces  points , St  mal- 
heureufement , la  divifion  efl  aufîi  entière  du  côté  de  l’intérêt , que  du 
côté  de  l'opinion* 

Tous  les  Tribunaux  du  Royaume , fans  en  excepter  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris  , ont  été  uniformes , St  favorables  au  parti , que 
foutient  la  Maifon  de  Villeroy  > pendant  un  grand  nombre  defiecleS;mais 
cette  même  Grand’Chambre  vient  de  fe  féparer  des  autres  , St  d’annon- 
cer au  Public , quelle  adoptoit  des  principes  tout  nouveaux , St  absolu- 
ment differens  de  ceux , qui  jufques-ià  , lui  avoient  fervi  de  réglé  à elle- 
même  , non-feulement  pour  les  fucceffions  qui  écheroient  dans  la  fui- 
te , mais  même  pour  celles  qui  fe  trouveraient  échûes  avant  fon  Regle- 
ment. 

C’efl  à la  faveur  de  ce  Reglemerit,  que  la  Maifon  de  Villeroy  fe  voit 
troublée , par  une  entreprife , qui  ne  teiid  pas  moins , qu’à  lui  enievet 
une  portion  confiderable  de  fa  fortune  , St  dont  elle  a été  dans  une  pofi 
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feiTion  paîfibie,  pendant  vingt-quatre  ans  ; combien  d autres  font  mena- 
cez du  même  fort  ! > ' 

Mais  les  Enquêtes  ont  déclaré  , qu  elles  fe  tenoient  aux  anciennes 
maximes , St  quelles  ne  reconnoîtroient  jamais  l’autorité  du  Regle- 
ment. .) 

Voilà  donc  un  fchifmé  ouvert  entre  la  Grâhd’Chambré  St  les  Enquê^ 
tes  , non-feulement  par  la  maniéré  differente  depenfer,  fer  le  fond  de  la 
queftion>  &fer  l’application  des  principes,  qui  doivent  la  décider  ; mais 
par  i’oppofîtion  manifefte  , qui  fe  rencontre  entre  la  Grand’ Cyambre  i 
qui  prétend  avoir  droit  de  faire  des  Reglemens,  St  les  Enquêtes , qui 
foutiennent  quelle  ne  l’a  pas» 

Qu’une  pareille  divifion  fe  trouvât  entre  deux  Parlemens  , ce  feroit 
un  malheur  > mais  bien  different  de  celui  quelle  entraîne , quand  elle 
fe  rencontre  , dans  un  même  Corps  , dans  une  même  Compagnie. 

Si  deux  Parlemens  ont  des  principes  oppofez,  fer  une  même  matière, 
ê’eft  à ceux  qui  vivent  fous  l’autorité  de  l’un , oit  de  l’autre , à regler 
leurs  affaires  particulières , St  à les  conduire  d’une  façon  > qui  réponde 
à la  Jurifprudence  du  Tribunal , qui  doit  en  être  Juge  ; celui  qui  eft  do- 
micilié dans  l’étenduë  du  Parlement  de  Bordeaux , n’ufera  que  des  droits, 
dont  l’exercice  fe  trouvera  autorifé  par  les  principes  reçus  au  Parlement 
du  Bordeaux  , de  il  fera  toujours  en  fereté , quoiqu’il  arrive,  parce  que, 
quand  il  en  feroit  évoqué/la  réglé  des  évocations,  eft  que  le  Tribunal  ^ 
dans  lequel  la  conteftation  eft  renvoyée , eft  obligé  de  feivre  les  maxi-* 
mes  St  les  ufàges  de  celui  * dont  on  a évoqué  ; il  en  fera  de  même 
de  tous  Ceux  , qui  fe  trouveront  domiciliez  dans  d’autres  Parlemens. 

Mais  quand  la  divifion  fe  trouve  dans  une  même  Compagnie,  auxdiffe-* 
fentes  Chambres  de  laquelle  les  Parties  font  également  fbumifes , com- 
ment faire^  comment  fe  déterminer!  Qui  eft-eequi  fçait , quand  un  Procès 
commencé  , dans  un  Siégé  reffortiffànt  au  Parlement  de  Paris  , s’il  fera 
jugé  par  la  Grand’Chambre , Ou  par  les  Enquêtes  ! C’eft  ce  qui  dépend 
du  premier  Juge  3 de  prefque  toujours  du  plus>  ou  du  moins  d’embar-* 
ras  > que  les  Gens  d’Affaires  y fçavent  apporter  : quoi  donc  ! le  fort  des 
plus  grandes  fortunes  > des  intérêts  les  plus  importans , dépendra-t’il 
de  l’induftrie  d’un  Homme  d’Affaires , St  cette  induftrie  deviendrait’- 
elle  la  feule  régie  > qui  doive  en  décider! 

Il  n’y  a perfonne  qui  ne  fente  la  neceftîté  îndifperïfabîe  quil  y a de 
femedier  à un  mal  dé  cette  efpece , encore  plus  funefte  à la  tranquillité 
St  à la  fureté  publiqué  j qu’aux  intérêts  de  ceux  qui  l’expofent  ; mais  en 
attendant  qu’il  y foit  pourvu , l’une  ou  l’autre  des  Parties , fera-ff elle  la 
viélime  d’une  contradiélion  aufîipernicieufe  au  repos  de  la  focieté  ! Et 
comment  y pourvoyera-f  on  ! > 

Ce  ne  fera  pas  en  renvoyant  à la  Grand’Chambre , qui , de  l’aveu  des 
Âdverfaires  de  la  Maifon  de  Villeroy  j n’a  plus  la  liberté  des  feffrages , 
St  qui  fe  trouve  néceffairement  febjuguée  par  l’intérêt  de  fbutenir  un 
Reglement  qui  la  domine  ; d’ailleurs  cent  Arrêts  de  Reglement  de  la 
Grand’Chambre  ne  feraient  pas  plus  d’impreffion , fer  les  Enquêtes , 
quen  a fait  celui  de  1734. 

Sera-ce  en  renvoyant  aux  Enquêtes  ! L’inconvenient  feroit  bien  moins 
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grand,  puifqu  elles  ne  font  pas  liées  des  memes  chaînes;  mais  la  MàBorï 
de  V illeroy  fe  rend  juftice,  Sc  elle  convient  qu’il  n’y  auroitpas  plus 
d'équité,  de  renvoyer  fes  Adverlàires  aux  Enquêtes,  que  delà  renvoyer 
elle-même  à la  Grand’Chambre.  Ajoutons  que  cent  Arrêts  des  Enquêtes, 
favorables  au  parti  de  la  Mailbn  de  Villeroy,  ne  difluaderont  la  Grand- 
Chambre  , ni  de  l'opinion  qu  elle  a adoptée  fur  la  queftion  , ni  du  droit 
quelle  croit  avoir  de  diéler  feule  la  Loy par  fefc  Reglemens. 

Il  n’y  a donc  que  la  feule  autorité  du  Roy , qui  puilfe  réunir  les  efprits, 
Sc  rétablir  la  concorde  fi  làlutaire  au  bien  public,  dans  une  Compagnie  \ 
arbitre  fouv'eraine  du  fort  de  la  plus  grande  partie  des  Sujets  de  Sa Majeftéê 
Il  n’y  a qu’une  Loy  émanée  de  la  luprême  juftice  , qui  puilfe  ramener  les 
differens  Tribunaux , qui  compofent  ce  Corps  relpeélabfe , à une  route 
uniforme.  Pourquoi  ne  prendroit-on  pas , pour  décider  la  queftion,  qui 
en  foùçnit  i’oççafi.on  > les  . mêmes  Ip  ré  cautions , que  Sa  Majefté  jugera  à 
propos  de  prendre  , pour  former  là  Loy  ? , 

Les  mêmes  motifs  , qui  l’auront  infpirée,  feront  le  Fondement  de  la. 
décifion  , que  les  Parties  recevront  de  la  bouche  même  de  Sa  Majefté. 
Que  peut-il  leur  arriver  de  plus  heureux , que  d’avoir  pour  Juge  , le  feui 
Souverain  Législateur , celui  en  qui  réfide  la  fource  de  toute  juftice  ; Sç 
pour  principe  de  décifion , celui  qui  aura  lèrvi  à déterminer  la  Loy  \ 

Sa  Majefté  trouvera-t-elle  convenable  de  conluiter , avant  de  pro- 
noncer là  Loy  , partie  de  ces  fçavàns  Magiftrats  , qui  en  font  les  organes 
Sc  les  Minières  ? Pourquoy  ne  feroient-ils  pas  Juges  de  la  conteftation 
particulière  d’entre  les  Parties  \ Rien  déplus  railonnable  que  de  les  tirer 
de  tous  les  Corps , dans  lefquels  on  croira  trouver  le  plus  de  lumières. 

Il  eft  jufte  d’entendre  la  Grand’Chambre,  Sc  d’apprendre  par  ceux  de 
fes  membres  j que  Sa  Majefté  jugera  à propos  de  choifir , les  motifs  de 
la  décifion  Sc  du  Reglement  de  1734. 

Il  n’eft  pas  moins  équitable  que  les  Enquêtes  puiflent  aufli  s’expli- 
quer , par  la  voye  de  ceux  , qui  les  compofent , que  Sa  Majefté  voudra 
nommer  , Sc  de  fçavoir  d’eux  pourquoi  ils  ont  cru  ne  pouvoir  le  rendre, 
hi  à la  décifion  , ni  à l’autorité  du  Reglement. 

Enfin  fi  Sa  Majefté  a la  bonté  de  leur  réunir  quelques-uns  des  Magif- 
trats illuftres  qui  ont  l’honneur  d’aiïifter  à fon  Confeil luprême  , oh  croit 
pouvoir  dire  avec  confiance  , qu’Eile  formera  un  Tribunal , qui  ne  doit 
être  fiilpeét  à aucune  des  Parties , Sc  qui  en  jettant  les  femences  d’une 
Loy , qui  ne  recevra  fon  complément , qu’après  que  Sa  Majefté  l’aura 
adoptée  , déterminera  en  même  temps  les  principes , qui  doivent  fixer  le 
fort  de  la  conteftation  particulière  , dont  il  s’agit. 

C’eft  à quoy  tendent  toutes  les  vues  de  la  Maifon  de  Villeroy  ; c’eft 
l’objet  unique  de  l’évocation  quelle  demande  ; elle  ofe  flatter , qu’il  n’y 
a qui  que  ce  foit , qui  ne  reconnoifle , qu’il  ne  s’agit  point  ici  d’une  évo- 
cation de  grâce,  mais  d’une  évocation  de  juftice,  que  les  circonftances 
particulières  , Sc  la  fouveraine  équité  rendent  également  nécelfaire  , Sc 
qui  n’eft  pas  moins  indilpenlàble  pour  le  repos  public,  que  pour  le  bien 
commun  des  Parties  interelfées. 

On  ne  répondra  point  à i’elpece  de  bravade  , que  les  Adverlaires  de 
la  Maifon  de  Villeroy  ont  affeétée  , en  faifant  imprimer  Sc  diftribuet 


*8 

eux-mêmes  la  Requête  en  évocation  ; on  gardera  le  même  fiience  furies 
notes  injurieufes  > dont  iis  ont  jugé  à propos  de  la  faire  accompagner  ; le 
fiel  8c  f amertume  font  la  reffource  ordinaire  des  mauvaifes  caulès , 8c  le 
langage  le  plus  familier  de  ceux  qui  font  dans  la  maiheureufo  habitude 
de  les  défendre.  Ainfi  la  Maifon  de  Villeroy  fè  renfermera  dans  les  ob- 
servations quelle  a faites  ci-deffiis  ; elle  efpere  qu’une  évocation  auflï 
jufte  , 8c  aulîi  néceflàire  ? que  celle  qu’elle  demande  ne  fera  aucune 
difficulté.  Quant  au  choix  du  Tribunal , c’eft  de  la  foprême  làgelTe  de  Sa 
Majefté  qu’il  faut  l’attendre  , 8t  recevoir  ce  qu’il  f ui  plaira  d’enordon*- 
fier , avec  le  profond  refpeél  qui  eft  dû  à toutes  fie^voiontez. 

Monfieur  le  Comte  D E MA  U R K P A S , Raponeun 

Me  CHIQUET,  Avocat 


